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Avant-propos 

C'est en 1979 que le Conseil des sciences a publie son Rapport n" 29: 
Le maillon consolide - Une politique canadienne de la technologie, 
qui proposait des mesures visant a redonner du dynamisme a 
l'industrie canadienne. Cette parution s'est produite opportune­
ment, en raison de la vulnerabilite croissante de l'economie cana­
dienne dans une conjoncture mondiale en evolution rapide, de la 
necessite de promouvoir l'effort d'innovation de l'industrie (c'est la 
un theme developpe par Ie Conseil des sciences depuis plus d'une 
decennie), et des lignes de force que Ie Conseil propose pour une 
politique de la technologie. 

A cause des preoccupations constantes que lui causaient les 
lacunes organiques de l'industrie canadienne, Ie Conseil a lance des 
recherches plus approfondies sur la question de la reorganisation de 
ce seeteur et sur les contributions des sciences et de la technologie a 
l'innovation industrielle. A la suite de ces travaux, il a deja publie 
une etude du Groupe special de la politique industrielle sous Ie titre: 
Les multinationales et la strategie industrielle - Le role des droits 
exclusifs de diffusion mondiale d'un produit, OU ce Groupe preconise 
l'attribution de droits exclusifs a certaines filiales etrangeres im­
plantees au Canada par leur societe mere d'outre-frontieres, 

Dans son Etude de documentation, M. Guy Steed analyse les 
problemas et les voies de la reorganisation des entreprises cana­
diennes de taille moyenne ceuvrant dans les branches fortement 
techniques. II y donne des details sur la repartition des firmes 
emergentes du seeteur de pointe, sur leur fonetionnement, sur leur 
strategie de progres technique et sur leur performance. En s'etayant 
sur ces donnees, il fait des recommandations judicieuses, tenant 
compte des conditions d'aetion de ces entreprises et de leur role dans 
l'economie. 

Comme dans toutes les Etudes de documentation, les idees 
exprimees ici par l'auteur ne refletent pas necessairement l'opinion 
du Conseil. Celui-ci s'efforce, grace a la publication de cette Etude, 
de diffuser une meilleure connaissance des activites de l'industrie 
canadienne parmi le public. 

Maurice L'Abbe 
Directeur general 
Conseil des sciences du Canada 

-
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Preface 

Les pays industrialises font face a des pressions de plus en plus 
fortes qui les poussent a progresser autant que leurs rivaux ou 
meme a atteindre Ie premier rang dans la course technologique. La 
presente Etude traite de la participation de quelques entreprises 
canadiennes a cette course au progres, dans Ie cadre de laquelle ces 
firmes emergentes (threshold firms) atteignent souvent la classe 
internationale. Ces entreprises de taille moyenne, en mains cana­
diennes, ceuvrent dans une ou plusieurs des cinq branches indus­
trielles de pointe, et no us examinerons leur repartition geographi­
que et sectorielle, leur facon d'agir et leur performance, en mettant 
en relief les raisons de leur importance particuliere pour la relance 
de l'industrie de notre pays. Nous montrerons que les resultats 
qu'elles obtiennent seraient largement ameliores par la mise en 
ceuvre d'une politique d'innovation, lieu de convergence de la 
politique industrielle et de la politique des sciences et de la techno­
logie. 

Nous soulignerons la necessite pressante de prendre la decision 
generals d'encourager et de soutenir Ie developpement des entre­
prises emergentes, tout en tenant compte de leurs possibilites et de 
leurs limitations. Selon nous, la politique de l'Etat et les meca­
nismes de soutien ne servent pas ces entreprises aussi bien qu'ils 
pourraient ou devraient Ie faire. Nous recommandons des mesures 
destinees a renforcer leur competitivite outre-frontieres, afin d'acce­
lerer l'adaptation de l'industrie canadienne a la conjoncture mon­
diale en evolution constante. 11 nous faut, non seulement aider les 
firmes de pointe existantes, mais aussi encourager I'emcrgence de 
quelques entreprises autochtones dynamiques, futures chevilles 
ouvrieres de l'industrie canadienne. C'est grace aces entreprises 
emergentes que l'Etat, par le biais de son aide a l'innovation et 
d'autres programmes de cooperation avec l'industrie, pourra favori­
ser Ie plus efficacement Ie developpement des diverses regions et du 
pays tout entier. 

G.S. 

-.
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I. Le soutien 
des gagnants 

Nouvelles orientations 
Les autorites canadiennes n'ont pas encore determine avec certitude 
quelles branches industrielles devraient etre soutenues par priorite, 
pour permettre a l'industrie du pays de faire face aune conjoncture 
internationale de plus en plus difficile. L'orientation de la reconver­
sion industrielle et le choix des mesures destinecs a la favoriser et a 
en regler Ie rythme posent des defis de taille. En depit de son poids 
relativement faible, l'economie canadienne offre d'enormes possibi­
lites fondees notamment sur la variete et l'abondance des ressources 
energetiques du pays '. Elle se trouve, toutefois, dans une situation 
plutot precaire, etant tres vulnerable aux pratiques telles que Ie 
dumping et la concurrence «deloyale»; de plus, l'immensite du 
territoire canadien pose un problema particulicr'. Divers facteurs 
constituent de serieux obstacles a la realisation de cette reconver­
sion industrielle, notamment l'impossibilite pour nos fabricants 
d'acceder - ne serait-ce que par l'intermediaire des exportations­
a des marches aussi vastes que ceux qui s'ouvrent a leurs concur­
rents dans les autres pays fortement industrialises. Le defi que pose 
cette reconversion prend encore plus d'ampleur du fait de la reparti­
tion actuelle des industries", et du degre et des poles de concentra­
tion de la mainmise etrangere". Ajoutons a cela le grand nombre 
d'organismes sociaux, centralises ou decentralises, susceptibles d'in­
flechir la politique generals touchant les secteurs industriels, les 
relations tendues entre les regions et la vehemence des griefs 
regionaux (du moins tels que presentes par Ie truchement des 
institutions politiques), ainsi que la mefiance et le manque de 
collaboration des autorites publiques, du secteur prive et des syndi­
cats, attitudes qui ne paraissent pas pres de changer". 

-

17 



Cette mefiance est de mauvais augure quand, dans le Monde, on 
assiste a un regain de p op ular it.e de diverses formes de 
corporatisme", Les pays industrialises, parfois en depit de leurs 
pretentious, ont de plus en plus tendance a venir en aide a leurs 
entreprises pivots (core industries) sous forme de subventions impor­
tantes a la R-D, aux exportations et a d'autres activites; en fait, ces 
pays considerent les entreprises de pointe comme des instruments 
essentiels a la souverainete nationale. Cette attitude decoule de 
l'echec de leurs politiques macro-economiques et des problemes 
resultant de l'interaction de leurs politiques industrielles et regio­
nales anterieures, notamment diverses formes d'intervention pone­
tuelle et de protectionnisme. Ces dernieres mesures se sont averees 
particulierement malheureuses. L'economiste americain L.C. 
Thurow" souligne a ce propos que: 

«Les politiques industrielles a mettre en oeuvre sont de deux 
ordres: celles concues pour venir en aide aux perdants et celles 
qui s'adressent aux gagnants. La solution consiste a mettre en 
place un mecanisme de protection sociale destine a aider les 
personnes qui ont asouffrir de l'echec des perdants et aelaborer 
une politique industrielle visant adoter les Etats-Unis d'indus­
tries -porteuses d'avenir» qui procureront des emplois aux 
chomeurs. Une politique industrielle visant a soutenir des 
industries en perte de vitesse mene au desastre. Qu'on regarde 
les pays qui en ont fait l'essai: la Grande-Bretagne et l'Italie. 
Cette formule ne peut reussir». 
Cette solution, si valable soit-elle sur Ie plan economique, se 

heurte a des realitos et a des contraintes politiques, sociales et 
geographiques, surtout lorsque les gagnants et les perdants even­
tuels se trouvent dans des regions differentes. Dans un regime 
federal, la faiblesse du gouvernement central accentue l'incompati­
bilite des objectifs de developpement, d'efficacite et d'equite regio­
nale que visent les politiques scientifiques, technologiques et indus­
trielles. 

Les pays industrialises sont lies par une interdependance 
dynamique alimentee par un flux constant d'innovations et de 
progres techniques. Le potentiel technologique d'un pays est devenu 
un instrument d'importance cruciale. Au Canada, comme dans les 
autres pays de l'OCDE, le renforcement du potentiel d'innovation 
technologique est imperatif'f Le Canada se doit done d'aborder sous 
un angle nouveau sa politique de developpement industriel et 
d'innovation. II s'agit done de determiner si la politique a definir 
doit etre fondee sur les competences et la competitivite internatio­
nale, actuelles ou potentielles, des entreprises emergentes de nos 
branches industrielles -porteuses d'avenir-". Selon l'hypothese sur 
laquelle s'appuie la presente Etude, ce sont ces entreprises emer­
gentes qui etayeront leurs strategies sur le savoir-faire technique, 
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et qui seront les plus aptes a saisir l'occasion d'introduire des 
innovations technologiques dans leurs operations. Elles seront plus 
a meme de tirer parti du soutien offert a la recherche et au 
developpement. Elles formeront le fer de lance de l'industrie du 
Canada. 

Apres avoir largement neglige la R-D et avoir affiche une 
attitude plutot passive a l'egard de la politique industrielle, en 
mettant surtout en ceuvre des programmes d'aide financiere, notam­
ment dans les cas urgents, pour aider les entreprises a s'adapter a la 
nouvelle conjoncture, l'Etat canadien a paru dispose a changer 
d'optique, au debut des annees 1980. II a alors adopte une attitude 
plus positive et plus nationaliste a I'egard du secteur industriel: 
stimulation de la R-D industrielle, promotion de la propriete cana­
dienne du secteur energetique, et mesures destinees a developper et 
a renforcer les entreprises de fabrication en mains canadiennes'". 
Plusieurs conseillers recommandaient justement de suivre cette 
voie. Ils ont conclu que le Canada, dont l'economie industrielle a 
longtemps ete faconnee et dominee par des entreprises en mains 
etrangeres exploitant des filiales non autorisees a exporter ni a 
innover, devrait desormais se tourner principalement, mais non 
exclusivement, vers les entreprises autochtones disposant du poten­
tiel necessaire pour accomplir un effort de R-D, de conception et 
d'etudes techniques, de facon a surclasser leurs rivales etrangeres'". 
Certains ont egalement propose d'elaborer une strategic indus­
trielle fondee sur des «instruments preferentiels», des «champions 
industriels» et des «entreprises pivots», comme Ie font maintenant 
si frequemment les autres pays12. 

Le Canada a deja eu recours a ces instruments preferentiels, 
tant au niveau federal qu'a celui des provinces; il demeure toutefois 
que ces instruments sont relativement peu nombreux et associes 
surtout, pour la plupart, a des branches autres que celIe de la 
fabrication. En outre, etant donne l'incapacite passee du secteur 
prive a combler une lacune vitale ou a saisir les bonnes occasions, 
dans l'appareil industriel canadien, l'instrument preferentiel en 
question a generalement ete une societe de la Couronne a vocation 
commerciale. Ainsi les gouvernements canadiens ont-ils eu recours 
a l'entreprise publique plus souvent par pragmatisme ou par neces­
site que par ideologie ou par principe. Ils ont rarement soutenu 
quelques entreprises prometteuses du secteur prive; citons, par 
exemple, au palier federal, Bombardier pour les materiels de trans­
port, CAE pour les simulateurs de vol ou Spar pour les satellites et, 
au palier provincial, la firme d'electronique, de techniques aerospa­
tiales et de telecommunications SED Systems, enfant cheri de 
l'Administration de la Saskatchewan. Le Canada a tarde a adopter 
cette forme de «corporatisme» qui a connu du succes dans quelques 
pays fortement industrialises et qui consiste a etayer les efforts 

-
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d'une entreprise privee privilegiee avec des ressources de l'Etat. Les 
possihilites du Canada sont peut-etre limitees sur ce plan, notam­
ment en raison de la mainmise etrangere sur l'industrie, du desac­
cord au sujet des priorites industrielles en general et des diver­
gences de vues des autorites publiques et des chefs d'entreprise. II 
est done difficile de trouver, outre celIe des techniques aerospatiales, 
des branches industrielles OU designer des instruments preferen­
tiels. 

L'elaboration d'une strategie industrielle axee sur des entre­
prises porte-drapeaux du secteur prive depend en partie de la 
qualite des entreprises en place. Selon J.N.H. Britton et J.M. 
Gilmour, les entreprises porte-etendard doivent mettre en ceuvre 
une strategie de progres technique pour la penetration des marches 
etrangers ou, tout au moins pouvoir y soutenir la concurrence de 
leurs rivales '". Selon ces auteurs, ces entreprises sont au nombre de 
40 au Canada, et elles consacrent plus d'un million de dollars par 
annee a la R-D. Dans l'avenir, les entreprises pivots emergeront du 
nombre accru des petites entreprises dynamiques et disposant de 
brevets. 

J.J. Shepherd a mis en lumiere les avantages d'une politique de 
soutien d'entreprises pivots dans certaines branches industrielles, 
tel que cela avait ete propose par le Conseil de sciences en 197914 

. 

L'un de ses principaux arguments est que, dans plusieurs branches, 
la proportion du chiffre d'affaires consacree a l'effort de R-D est plus 
forte dans les entreprises canadiennes que dans les entreprises en 
mains etrangeres, En outre, comme les filiales d'entreprises etran­
geres sont amputees de certaines fonctions, il faut viser surtout a 
creer des societes canadiennes axees sur la technologie dans les 
secteurs de specialisation choisis par le Canada. Selon M. Shepherd, 
les choix des entreprises pivots canadiennes n'impliquent pas l'exis­
tence d'une politique canadienne centrale, car certaines entreprises 
de taille moyenne pourraient faire partie de ce groupe. «En raison 
de l'ampleur de la mainmise etrangere sur notre industrie, toute­
fois, le concept des entreprises de choc sera difficile a mettre en 
oeuvre; il suscitera de vives reactions chez ceux qui y voient un 
obstacle a l'investissement etranger». 

M. Shepherd ajoute que: 
«.. .les politiques canadiennes d'innovation doivent tenir 
compte de plus en plus du role important des petites et 
moyennes entreprises qui favorisent le progres technique, ne 
craignent pas de prendre des risques et fournissent des emplois. 
Ce sont ces entreprises qui donneront naissance a nos entre­
prises de choc et ce sont elles qui profiteront des efforts 
fructueux des entreprises pivots». 
Le soutien financier de ces entreprises exige une intervention 

officielle dont la necessite n'est pas largement reconnue au Canada. 
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Faut-il s'en etonner, dans la conjoncture economique internationale 
actuelle, etant donne Ie peu d'envergure de l'economie canadienne, 
et son caractere liberal. Des pays aux economies plus importantes et 
plus diversifiecs du point de vue industriel, et moins etendus que le 
Canada, sont-ils plus en mesure de restreindre leurs interventions? 
Cela est vrai dans la mesure OU leur plus forte resistance permet 
generalement aux pouvoirs publics de se montrer insensibles aux 
demandes d'encouragement des entreprises prosperes, de protection 
des emplois, d'aide aux firmes en difficulte ou de defense des interets 
menaces". Ne vaut-il pas mieux s'efforcer de coordonner les pro­
grammes de l'Etat et renoncer a rescaper les naufrages, pour 
adopter des politiques et des programmes positifs de restructuration 
industrielle? Ces programmes sont necessaires pour faire face a la 
concurrence etrangere et, ainsi, favoriser les gagnants actuels et 
eventuels, aider davantage les secteurs mous et miser sur les points 
forts des differentes regions du Canada, de facon a reduire les 
conflits interregionaux et a renforcer les liens entre les regions. 
Cette restructuration de l'industrie lui permettrait de rivaliser avec 
ses homologues etrangeres. 

Pour maintenir une economic de marche dynamique dans les 
conditions actuelles, l'Etat doit fournir une aide a la fois judicieuse, 
pertinente et coherente. Cela suppose l'acceptation de l'interdepen­
dance des mesures des secteurs public et prive, et d'une intervention 
fondee plus sur Ie pragmatisme que sur une ideologic simpliste, 
attitude deja adoptee par la plupart des pays industrialises. 

Au Canada, les politiques interventionnistes sont considerees 
par certains specialistes comme «parfaitement ineluctables». En 
etayant les forces du marche et l'esprit d'entreprise, les politiques 
positives d'adaptation industrielle jetteraient les fondements d'une 
nouvelle approche des relations entre les milieux industriels et 
gouvernementaux!". Ce processus impliquerait une certaine partici­
pation des pouvoirs publics a une vaste gamme de decisions des 
dirigeants d'entreprises et necessiterait, entre le monde des affaires 
et le gouvernement, des echanges beaucoup plus etroits que ce qu'on 
a toujours juge acceptable au Canada, en particulier en Ontario. Un 
nationalisme economique raisonnablement actif pourrait des lors 
prendre forme. 

Une tendance vers cette forme d'activisme, qui s'est traduite 
par l'octroi de subventions a des entreprises de pointe, s'est deja 
manifestee dans plusieurs provinces durant les annees 1970, notam­
ment en Saskatchewan et au Quebec. Une tendance analogue se 
dessine, avec un peu de retard, au niveau federal, malgre l'absence 
d'energiques mesures de soutien. C'est aussi le cas en Ontario, 
berceau du secteur canadien de fabrication. Dans cette optique, le 
tresorier de cette province, naguere defenseur acharne de la libre 
entreprise, a fait remarquer qu'il abandonnait la philosophie selon 

-
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laquelle le role de l'Etat se limite a creer un milieu favorable a la 
croissance. II estime maintenant que les -Nord-Americains ont fait 
figure de naifs simplistes par rapport a leurs principaux partenaires 
commerciaux-!", Le gouvernement conservateur de l'Ontario a 
egalernent adopte une legislation pour aider les Canadiens a 
prendre en mains leur economie par des prises de participation dans 
un nombre accru d'entreprises de fabrication. Parlant du Pro­
gramme de rachat des entreprises, l'ancien ministre ontarien de 
l'Industrie et du Tourisme a soutenu que: «cette me sure est une 
condition essentielle a l'accroissement de la participation cana­
dienne a l'economie et au maintien d'un secteur de fabrication 
viable en Ontariov'". Dans un document ulterieur OU etait soulignee 
la necessite d'une collaboration economique accrue entre les pro­
vinces, il a egalement declare: 

«II est evident qu'au cours des dernieres annees les marches 
internationaux ont ete de plus en plus domines par les entre­
prises en mains etrangeres, soutenues et dirigees par I'Etat, et 
beneficiant parfois de la securite que procurent des marches 
interieurs proteges. Pour la plupart de nos concurrents interna­
tionaux, l'activite commerciale sous tous ses aspects, dont l'aide 
financiere massive a la R-D, est devenue un prolongement de la 
strategic economique et industrielle de l'Administration, et il 
importe d'en prendre conscience-!", 

Puis, decrivant le role de son gouvernement, il ajouta que: 
«Notre gouvernement ne dispose pas des moyens necessaires 
...pour soutenir les entreprises debiles aux depens des firmes 
dynamiques.. .il faut cesser de dilapider les ressources en 
soutenant les perdants, simplement parce qu'ils ont besoin 
d'aide; il faudrait plutot prendre toutes les mesures qui s'impo­
sent pour mettre en evidence et soutenir les gagnants-P". 

But et approche 
Une annonce televisee bien connue nous incite, ajuste titre, anous 
enorgueillir de nos reussites. II semble que les Canadiens soient trop 
enclins a remacher leurs echecs ou agemir sur leur sort, plutot que 
de se rejouir des succes de leurs entreprises de fabrication. On ne 
peut toutefois modifier cette attitude si l'on ne connait pas bien 
l'histoire de ces succes'". Dans un pays aussi vaste que le Canada, il 
n'y a pas lieu de s'etonner que l'on soit si peu renseigne sur les 
succes remportes par les petites ou moyennes entreprises, ou sur 
leurs possibilites. 

La presente Etude vise a sensibiliser le public au comporte­
ment, aux possibilites et aux problemes des branches fortement 
techniques du Canada et, partant, a alimenter le debat sur l'elabo­
ration et l'articulation des politiques scientifiques, technologiques 
et industrielles canadiennes. De telles politiques doivent etre fon­
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dees sur une connaissance pratique des rouages du secteur indus­
triel. L'Etude porte principalement sur les caracteristiques et la 
situation des entreprises emergentes, qui sont des firmes d'enver­
gure moyenne, appartenant a des Canadiens et ceuvrant dans les 
domaines materiels suivants: produits chimiques, construction de 
machines, materiels de transport, et produits petroliers et charbon­
niers. Elle vise a donner un apercu des strategies technologiques et 
des activites de ces entreprises en matiere d'innovation, a indiquer 
leurs conditions de survie et les raisons de leurs succes, et aevaluer 
l'efficacite des politiques et des programmes officiels elabores pour 
influencer leur comportement. 

Ces entreprises emergentes ont effectivement atteint, ou sont 
susceptibles d'atteindre un niveau intermediaire entre les petites et 
moyennes entreprises (PME) et les grandes entreprises. Combien y 
en a-t-il? Quelles sont leurs caracteristiques? Sont-elles peu ou tres 
dynamiques? Sont-elles des champions canadiens meconnus? Cer­
taines se placent-elles au premier rang pour l'innovation indus­
trielle sur le plan mondial? Devraient-elles etre regies par des 
politiques canadiennes en matiere de sciences, de technologie et de 
developpement industriel? Dans l'affirmative, quelles seraient les 
mesures a rendre? 

Ce sont les entreprises emergentes qui constituent le fer de 
lance de l'industrie. La presente Etude a pour but: 

1. d'etablir et de preciser l'envergure et la repartition de ces 
entreprises, au point de vue geographique et selon les branches 
industrielles; 

2. de determiner l'ampleur et la nature du phenomene de 
renouvellement qu'on y observe; 

3. d'analyser leur comportement, tout particulierement leurs 
strategies technologiques et leurs modes d'innovation; 

4. d'evaluer dans quelle mesure elles utilisent les programmes 
officiels d'aide a la R-D et a l'innovation, et de determiner dans 
quelle mesure elles jugent ces programmes satisfaisants; 

5. de faire connaitre leurs realisations et l'envergure de leur 
effort de R-D, d'etudes techniques et de mise au point des produits; 

6. d'examiner certaines circonstances OU elles tirent avantage 
des progres techniques accomplis au Canada ou y contribuent; 

7. de signaler leurs divers roles dans les differentes branches 
industrielles; et 

8. d'indiquer les differents facteurs qui expliquent la presence 
de ces entreprises dans un milieu industriel regional donne, et de 
determiner l'origine de leur expansion geographique et le sens 
qu'elle prend. 

La presente Etude est la synthese de plusieurs etudes recentes, 
dont quelques-unes ont eu une diffusion restreinte, de l'analyse de 
donnees tirees d'etudes speciales de Statistique Canada et de 

...
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renseignements obtenus au cours d'entrevues avec des cadres supe­
rieurs d'entreprises. Elle fait aussi l'historique d'un certain nombre 
d'entreprises emergentes. L'ensemble des entrevues et des histori­
ques est assez representatif des entreprises des diverses branches 
industrielles et des differentes regions du Canada. Les exemples 
englobent des entreprises qui ont reussi, d'autres qui ont echoue, et 
certains «canards boiteux». Les historiques decrivent la nature et 
les activites des entreprises emergentes, montrent comment cer­
taines sont nees, expriment les vues des principaux dirigeants sur 
les strategies appropriees et les problemes qui se posent, et indi­
quent les points communs et les differences entre les entreprises. Si 
l'Etude parvient a dissiper l'ignorance, qui s'observe merne aux 
niveaux eleves, touchant la nature et le comportement de ce type 
d'entreprise, sa contribution aura ete utile22 

. Elle permettra peut­
etre de modifier l'image que les etrangers se font du Canada, 
lesquels le percoivent com me un simple exportateur de matieres 
premieres ou le potentiel technologique des industries de fabrication 
est presque inexistant. 

La raison d'etre des entreprises emergentes 
Pour comprendre l'importance des entreprises emergentes, il nous 
faut les examiner a la lumiere des nouveaux objectifs economiques 
des divers gouvernements et de I'evolution de la conjoncture indus­
trielle sur les plans international et national. Dans l'econornie 
canadienne, de multiples facteurs conferent de l'importance aux 
petites et moyennes entreprises de fabrication, de facon generale, et 
aux entreprises emergentes en particulier. Les facteurs les plus 
pertinents sont les suivants: 

1. Le desequilibre structurel de la balance commerciale canadienne. 
Ceci fait ressortir le besoin de renforcer la situation du Canada au 
plan des echanges avec l'etranger par des mesures visant a rendre le 
secteur de fabrication plus viable et plus prospere, et notamment a 
encourager les entreprises disposant d'un potentiel interne d'etude 
technique et de mise au point de produits originaux destines a 
l'exportation". 

2. La possibilite limitee de renforcer considerablement les secteurs de 
fabrication «mous. et de miser sur eux. Les avantages dont disposent 
certains pays d'Europe orientale, OU l'Etat exerce le monopole du 
commerce exterieur au plan de la concurrence, augmentent non 
seulement grace a la fabrication par des ouvriers peu specialises de 
produits de consommation par l'emploi de technologies banales, 
mais de plus en plus sur le plan des produits de milieu de gamme 
fabriques grace a l'utilisation de techniques nouvelles'"'. La diffu­
sion rapide du savoir-faire technique, habituellement par l'interme­
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diaire des societas multinationales, a contribue a court-circuiter le 
cycle de production au profit des pays nouvellement industrialises/". 

3. L'impossibilite pratique de compter sur la depreciation de la 
monnaie pour ameliorer la competitioite du secteur canadien de 
fabrication, notamment des produits finis. Cette situation s'explique 
par Ie fait qu'une part importante de la concurrence internationale 
dans des secteurs a moyenne et haute technologie n'est pas fondee 
sur les prix, mais depend etroitement de l'innovation technologique 
et du comportement des entreprises en matiere de produits, et se 
deroule souvent au sein des filiales d'une rnerne societe/", 

4. La nouvelle tendance des pays les plus industrialises a modifier 
leurs politiques industrielle et commerciale, trop axees sur la defen­
sive et les reactions au coup par coup, pour leur donner des perspec­
tives anticipatrices et une approche dynamique. Cette nouvelle 
orientation des politiques vers l'utilisation des points forts des 
entreprises individuelles qui ont preuve leur dynamisme permettra 
d'aider les industries prometteuses, principalement en favorisant 
l'effort de R-D et d'innovation technologique, et par divers autres 
moyens/". Elle vise notamment a corriger les nombreuses defi­
ciences du marche qui expliquent le peu d'efficacite des politiques 
macro-economiques, 

5. La mainmise des entreprises en mains etrangeres sur le secteur 
canadien de fabrication, surtout dans les branches de fabrication des 
produits de milieu et de haut de gamme. Seules quelques entreprises 
en mains etrangeres ont mis sur pied un potentiel canadien de R-D 
et d'etudes techniques permettant a leurs filiales installees au 
Canada de s'ouvrir des debouches a l'etranger et d'obtenir de leur 
societe mere l'exclusivite nord-americaine ou mondiale de produits 
promis au sUCCeS28 

. 

6. Le nombre croissant de fermetures de filiales de societes etran­
geres, et la possibilite que les dirigeants etatsuniens aient entrepris 
une campagne subtile contre les filiales etrangeres, notamment par 
la multiplication des zones franches pour les industries de fabrica­
tion,le long de la frontiers canado-ctatsunienne, et un desinteret 
croissant des entreprises etatsunicnnes experimentees pour les 
programmes canadiens de fabrication, du moins en ce qui concerne 
la diffusion de nouveaux produits importantsr". 

7. Les difficultes considerables auxquelles font face les filiales etran­
geres desireuses d'obtenir l'exclusioite nord-americaine ou mondiale 
de certains produits. II faudra peut-etre beaucoup de temps, de l'avis 
de certains observateurs, pour que de nouvelles exclusivites soient 
accordees et aient une incidence marqueej"; pourtant la fabrication 
au pays, l'existence d'un potentiel canadien de R-D et d'etudes 
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techniques, la maitrise du savoir-faire technique et l'acces aux 
marches etrangers sont essentiels aux entreprises qui veulent 
conquerir des debouches valables. 

8. La penurie de grandes entreprises canadiennes des branches 
fortement techniques, et le fait que la forte influence de rtu« se fasse 
deja sentir dans nombre ~e ces entreprises, dont plusieurs sont la 
propriete exclusive de l'Etat, telles les societes De Havilland et 
Canadair, et d'autres qui lui appartiennent en partie, dont AES, 

Polysar et Connaught, trois filiales de la Corporation de developpe­
ment du Canada, dont Ie gouvernement federal est Ie principal 
actionnaire. Parmi ces societes, quelques-unes ont change de mains 
recernment et d'autres ont recu une aide financiere qui leur a valu le 
succes. Dans le secteur prive, plusieurs sont devenues des chefs de 
file mondiaux dans leur domaine, par exemple la societe Bombar­
dier, qui fabrique des motoneiges et autres materiels de transport, 
et Northern Telecom, qui fabrique de l'equipement de telecommuni­
cations en mode numerique. 

9. L'importance accrue accordee par nombre de pays ires industria­
lises aux politiques regionales concues pour exploiter le potentiel des 
entreprises autochtones d'une region, et en particulier pour soutenir 
ceZZes de taille petite ou moyenne qui, de l'avis de nombreuses 
personnes, fourniront la masse des nouveaux emplois et s'approprie­
ront les debouches commerciaux'": Au Canada, cette tendance est 
encore plus marquee, en raison des pouvoirs etendus des provinces. 
Elle se manifeste principalement par l'elaboration de strategies de 
developpement des provinces visant a reduire leur dependance a 
l'egard des decisions prises a l'exterieur. Dans nombre de provinces, 
les strategies adoptees englobent des mesures d'aide aux entreprises 
novatrices de pointe, surtout celles dont le siege social est situe dans 
la province, car les administrations provinciales peuvent mieux les 
influencer que celles dont le siege social est a l'exterieur'V. 

10. La tendance a considerer les PME non seulement comme des 
puissants moyens d'action regionale mais aussi comme des foyers 
actifs d'innotxuionr". Cette tendance contraste avec le traitement de 
faveur que les spheres universitaires et l'Etat accordaient anterieu­
rement aux grandes entreprises, et avec l'attitude traditionnelle de 
la societe, qui sous-estimait Ie role des PME et n'appreciait pas 
l'audace et les initiatives des dirigeants de ces entreprises". 

Apercu 
Le chapitre II examine la documentation traitant de la nature de 
l'innovation technique, des strategies technologiques des entre­
prises, du role des PME, de l'aide de l'Etat a l'effort d'innovation, et 
aborde les questions de repartition des entreprises canadiennes 
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selon leur taille et leurs strategies technologiques, notamment les 
problemas qui se posent aux entreprises desireuses de mettre sur 
pied un potentiel d'innovation et de Ie developper. Cet examen sert 
de base a une serie de questions concernant les activites de R-D et 
l'effort d'innovation des entreprises emergentes, 

Pour faciliter la mise en evidence des entreprises emergentes, le 
chapitre III utilise les resultats d'une compilation speciale effectuee 
par Statistique Canada. II s'inspire egalement de divers documents 
de publication recente fournissant des renseignements precieux sur 
Ie comportement de certaines entreprises emergentes et les resul­
tats qu'elles obtiennent. Les chapitres IV et V presentent une 
analyse des renseignements obtenus au cours d'entrevues avec les 
pdg de plus d'un tiers de ces entreprises. Ils portent sur Ie developpe­
ment recent, la strategic technologique, les domaines de R-D, la 
rentabil ite, les types d'innovation et la nature des exportations de 
deux sous-groupes d'entreprises emergentes: les entreprises de 
fabrication d'equipement electrique, de materiels de transport ou de 
produits chimiques effectuant un effort de R-D, et celles de construc­
tion de machines, qui forment Ie principal groupe du secteur. 
L'Etude montre comment celles-ci utilisent les programmes officiels 
d'aide a l'effort de R-D et d'innovation. Elle decrit leurs attitudes a 
l'egard de ces programmes et propose certaines ameliorations. Le 
chapitre V fait aussi etat des projets d'expansion prevus, a moyen 
terme, de certaines entreprises emergentes, et des principales 
difficultes d'expansion. Le chapitre VI indique les interactions 
regionales de plusieurs groupes d'entreprises emergentes et note 
leur tendance a implanter des usines a l'exterieur du Canada. II 
compare trois grands groupes regionaux: les entreprises emergentes 
du Sud-ouest de l'Ontario fabriquant des pieces automobiles, les 
entreprises des Prairies fabriquant des machines agricoles, des 
materiels de transport et du materiel electronique, et les firmes 
d'electronique et de telecommunications de la vallee de l'Outaouais, 
dans l'Est ontarien. II fait aussi l'historique d'environ un dixieme 
des entreprises emergentes, Enfin, le chapitre VII renferme cer­
taines conclusions et recommandations. 
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II.	 L'innovation, 
l'intervention et les 
entreprises autochtones 

L'innovation technologique 
L'innovation technologique, comme Ie montre la multitude de 
documents publies a ce sujet au cours des annees 1970, est un 
processus fort complexe et tres long. Bien que des decisions d'impor­
tance cruciale soient parfois necessaires, l'innovation technologique 
resulte plus souvent d'une serie de decisions ponctuelles, generale­
ment prises en raison des fortes contraintes decoulant des decisions 
anterieures et imposees par un constant renouvellement de l'infor­
mation externe, le tout dans la perspective d'un avenir incertain'. 
Le processus differe beaucoup d'un secteur a l'autre et selon qu'il 
s'agit d'une innovation au niveau du produit ou du precede, ou d'un 
changement radical ou progressif. De meme, les innovations peu­
vent provenir de sources diverses, parmi lesquelles les fournisseurs 
d'un produit, l'utilisateur d'un article ou precede de fabrication, et 
les employes d'une entreprise'', Les innovations radicales, qui neces­
sitent une percee a la fois sur le marche et sur Ie plan technique, 
sont particulierement risquees, Leur reussite suppose vraisembla­
blement un melange varie de jugement, d'audace et de chance". 

Les chercheurs ont mis en evidence quelques-uns des facteurs 
determinant la reussite ou l'echec d'une innovation industrielle, et 
les caracteristiques des entreprises dynamiques sur le plan 
technique". Cependant, ceux-ci avaient tendance a accorder trop 
d'importance aux facteurs internes jouant dans l'entreprise ou aux 
innovations radicales ou majeures et, jusqu'a ces derniers temps, a 
negliger le role des autorites politiques ou legislatives, de la 
concurrence ou de la conjoncture economique". La litterature perti­
nente n'a pas fait suffisamment etat de l'effet cumulatif d'un grand 
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nombre d'innovations technologiques mineures, telles l'ameliora­
tion des methodes d'utilisation des materiels et des techniques de 
production et la reduction des couts d'entretien et de reparation, et 
de tout l'eventail des petites innovations qui ont permis de reduire 
les couts ou d'ameliorer les techniques de fabrication et la qualite 
des produits. 

L'analyse du processus d'innovation technologique est rendue 
malaisee par la vaste gamme des facteurs en jeu. Un nouveau 
savoir-faire peut emaner de sources diverses: effort de R-D d'entre­
prises individuelles, d'associations de chercheurs, d'inventeurs par­
ticuliers, d'universites, d'organismes de recherche autonomes ou de 
l'Etat. Son elaboration et son utilisation tiennent a sept grands 
facteurs: 1) la conjoncture economique; 2) les be soins du marche et 
la concurrence; 3) les possibilites de financement; 4) les politiques 
fiscales; 5) la depense publique de R-D; 6) l'octroi des brevets et 
licences; et 7) tout un eventail de facteurs se rapportant au compor­
tement, et d'ordre culturel", Nombre de ces facteurs sont difficile­
ment quantifiables et les efforts pour en preciser Ie role sont 
rarement fructueux. Recemment toutefois, certains progres ont ete 
accomplis grace a la mise en ceuvre de methodes servant a definir 
les groupes de facteurs interdependants qui permettent de mettre en 
rapport les caracteristiques de la direction des entreprises avec les 
resultats obtenus, et de mettre en relief les divergences entre les 
secteurs", 

Ajoutons a cela la conviction de plus en plus repandue que les 
individus ayant l'esprit d'entreprise jouent un role primordial dans 
la reussite d'une innovation technologique. Ce role peut varier selon 
le stade de developpement de l'entreprise, surtout lorsqu'elle se 
lance dans des domaines assez differents". A me sure qu'une entre­
prise evolue, la realisation d'une innovation radicale exige un 
melange variable de capacites d'entreprendre, de gerer et d'elaborer 
des savoir-faire nouveaux, et divers individus mettront probable­
ment ces talents en valeur de manieres differentes selon Ie stade de 
developpement de l'entreprise. Dans cette optique sur l'evolution 
dynamique d'une entreprise, J. M. Utterback et W.J. Abernathy ont 
propose un modele du processus d'innovation qui semble convenir a 
nombre d'industries nord-americaines, sauf peut-etre celIe des pro­
duits chimiques". Le modele est fonde sur la theorie du cycle de vie 
d'un produit selon laquelle, au cours de la phase de maturation, le 
mode d'innovation passe d'une forme radicale visant a accroitre le 
rendement au maximum aune forme progressive destinee a reduire 
les couts Ie plus possible. De merne, la mise au point de techniques 
nouvelles prend graduellement de l-importance par rapport a celIe 
des produits nouveaux et devient predorninante lorsque Ie produit 
passe du stade informe initial aune phase de transition au cours de 
laquelle un modele particulier s'impose. Le produit peut eventuelle­
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ment parvenir a l'etat souhaite lorsqu'il est fabrique en grande 
serie, qu'il se stabilise et que la methode de fabrication devient plus 
rigide, plus efficace et fondee sur les economies de dimensions. Au 
cours du cycle de vie du produit, la concurrence sera axee successive­
ment sur le comportement fonctionnel du produit, sur la diversifica­
tion des produits et, enfin, sur la reduction des couts. Une des 
consequences de ce modele est la suivante: les PME des pays 
industrialises beneficient d'avantages comparatifs pendant la phase 
initiale du cycle de vie, soit le stade informe du produit. Ces 
avantages peuvent etre plus marques si les cycles de vie 
s'abregent.l". 

En elaborant ce modele, J.M. Utterback montre la divergence 
entre les conditions necessaires a l'innovation rapide et les condi­
tions requises pour atteindre des niveaux eleves de production et 
d'efficacite!". Apropos de la phase informe initiale, il affirme que: 

«L'innovation est d'abord stimulee par l'information sur les 
besoins des utilisateurs et meme par leurs apports sur le plan 
technique. Amesure que la gamme de produits et le procede de 
fabrication evoluent, les possibilites decoulant du developpe­
ment du potentiel technique interne incitent davantage a 
l'innovation. Par la suite, les pressions en faveur d'un abaisse­
ment des couts et d'une amelioration de la qualite devraient 
constituer les principaux stimulants du progreso La gamme 
initiale est formee de produits varies, souvent fabriques sur 
mesure. L'innovation prend une nouvelle orientation lorsque se 
degage de cette serie au moins un type de produit suffisamment 
stable pour permettre un volume de production convenable. 
Lorsque le precede de fabrication sera mis au point, la gamme 
se composera principalement de produits de grande consomma­
tion, tous pareils». 
Le processus habituel de mise au point d'un nouveau produit est 

sou vent percu comme une demarche rectiligne comportant six 
etapes: 1) la recherche fondamentale, qui est rarement le fait des 
entreprises commerciales; 2) la recherche appliquee; 3) le developpe­
ment technique exploratoire, qui peut exiger un effort considerable 
de conception; 4) le developpement technique methodique, avec 
prototypes et usines pilotes; 5) la fabrication commerciale; et 6) la 
commercialisation. Dans cette perspective, on a axe de nombreuses 
politiques officielles de progres industriel sur les etapes initiales du 
processus, en particulier la deuxieme, mais jusqu'a recemment 
l'Administration federale a accorde une importance particuliere a la 
premiere. 

Or, le processus de l'innovation n'a rien de rectiligne, et il 
fonctionne souvent a rebours. L'effort de R-D en constitue rarement 
la premiere etape. Le succes de nombreuses innovations est du aune 
evaluation avisee du marche et a une prise de conscience de la 
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faisabilite technologique d'une innovation, suivies de la traduction 
de l'idee en concept technique, qui debouche sur un effort de R-D ou, 
parfois, directement sur l'elaboration d'une solution technique 
convenable. L'articulation de ces fonctions est generalement essen­
tielle a la reussite'. En outre, Ie succes des entreprises innovatrices 
semble reposer, non seulement sur leur aptitude a recruter et a 
conserver des employes tres competents, en particulier des inge­
nieurs et d'autres technologues, mais aussi aeviter une dissociation 
excessive, souvent dans l'espace, de la fonction de R-D de celles de 
commercialisation et de fabrication, l'objectif a poursuivre etant 
leur integration13. 

L'innovation a ete qualifiee de «processus d"'association d'i­
dees" qui se produit d'abord dans l'esprit de personnes 
imaginatives»!". Du point de vue du lieu de realisation de l'innova­
tion, ce processus se deroule de trois facons selon que l'instigateur 
principal est: 1) l'utilisateur du produit, qui peut concretiser son 
idee en construisant un prototype et en montrant sa valeur, de­
marche souvent suivie dans les domaines des instruments scientifi­
ques, medicaux et dentaires, ou encore en matiere de nouveaux 
precedes de synthese chimique; 2) Ie fabricant du produit, par 
exemple des machines pour l'industrie textile; 3) Ie fournisseur des 
materiels, tels ceux qui mettent au point des nouveaux produits 
synthetiques comme les materiaux plastiques poreux employes pour 
remplacer Ie cuir. 

Le processus d'innovation technologique et l'intervention de 
I'Etat 
L'innovation technologique est-elle une concretisation des besoins 
du marche ou l'aboutissement des recherches scientifiques et tech­
nologiques? Cette question a ete debattue en haut lieu, et elle 
suscite une controverse. Au cours des annees 1960, les tenants de la 
premiere theorie semblaient l'emporter, leurs vues s'etayant sur 
une etude empirique detaillee realisee par J. Schmookler concer­
nant la statistique des brevets!", ainsi que sur des donnees tirees 
d'importantes etudes britanniques!" et etatsuniennes!". Des tra­
vaux de recherche plus recents ont fait ressortir nettement les faits 
suivants: «Ie role predominant des besoins du marche dans Ie 
processus d'innovation n'a pas ete demontre»; il y a malheureuse­
ment eu confusion entre -besoins des consommateurs» et -exigences 
du marchc»; l'innovation se produit probablement de facon repeti­
tive, en fonction tant de l'offre que de la demande; il est possible de 
souscrire aux deux theories, en partie du moins, puisqu'on constate 
a certains stades un cheminement inverse a celui que propose J. 
Schmookler, par exemple, dans l'evolution des branches de fabrica­
tion des matieres plastiques et des produits pharmaceutiques: abien 
des egards, les grandes entreprises fortement axees sur la R-D 
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prevoient plus les exigences du marche qu'elles n'y reagissent; en 
outre, la chance joue un plus grand role qu'on veut bien l'admettre 
dans la croissance des entreprises dynamiquea'". 

Les gouvernements des pays tres industrialises essayent de 
justifier leur intervention dans le processus d'innovation technologi­
que, par exemple par Ie truchement d'une aide a l'effort de R-D, en 
invoquant diverses defaillances du marche, notamment l'ecart entre 
les couts et les avantages prives et collectifs, la concentration 
industrielle et les imperfections du marche des capitaux. Cepen­
dant, la theorie economique ne nous renseigne guere sur Ie role 
precis que doivent jouer les gouvernements en matiere d'interven­
tions directes dans Ie processus d'innovation. Les mecanismes 
d'interaction et de retroaction necessaires sont si complexes qu'il est 
impossible de les definir de facon satisfaisante. Les auteurs d'un 
rapport publie en Australie soulignent qu'il est facile de preconiser 
l'accroissement de l'aide au progres industriel, mais qu'il est tres 
malaise de comparer les avantages de differents mecanismes d'aide 
et de determiner la meilleure facon d'investir les capitaux 
disponibles!", Neanmoins, on peut plus facilement invoquer une 
theorie economique pour justifier l'aide publique aux PME innova­
trices que cela ne peut se faire pour les grandes entreprises, car 
l'exploitation d'une PME comporte plus de risques et il leur est 
difficile d'acceder aux marches financiers. 

Les moyens employes par les Etats pour stimuler l'innovation 
sont varies. La plupart utilisent les memes moyens face a ce defi: 
soutien de l'effort de R-D des entreprises privees, recours a la 
politique d'octroi des marches publics; programmes visant a re­
pondre aux besoins en capitaux, tant le capital-risque que les credits 
de dernarrage; mesures destinees a favoriser le redeploiement 
industriel; creation de centres d'innovation et de programmes de 
formation des effectifs". En revanche, les divergences ont ete tres 
marquees, que ce soit pour determiner le degre d'intervention, 
etablir la relation a faire entre la politique technologique et la 
politique de croissance econornique, miser davantage sur la 
commercialisation des nouveaux produits ou precedes que sur leur 
mise au point, mettre l'accent sur les fusions et le raffermissement 
de l'infrastructure technologique de certaines branches ou d'entre­
prises particulieres, compter sur la collaboration entre l'industrie, 
l'Etat et Ie secteur universitaire, ou enfin determiner la priorite a 
accorder aux programmes megascientifiques ou de mise en ceuvre 
des techniques de pointe. 

Le role des interventions officielles dans l'orientation de l'inno­
vation technologique et la reussite des projets a egalement souleve 
une controverse importante. Cette question reste sans reponse parce 
que les moyens d'evaluation actuels ne permettent pas de determi­
ner exactement les repercussions des mesures des autorites publi­
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ques. Neanmoins, quelques points meritent d'etre signales. Le 
principal resultat des recherches empiriques accomplies durant les 
annees 1960 et au debut des annees 1970 a ete la decouverte de 
l'incidence marquee, sinon deterrninante, de la politique d'octroi des 
marches publics sur l'innovation technologique". En depit de tels 
resultats, la plupart des interventions officielles ont porte sur 
l'aspect offre, ce qui a amene R. Rothwell et W. Zegveld a conclure 
que: 

«On constate encore nne fois que les politiques gouvernemen­
tales semblent s'inspirer davantage des theories d'une genera­
tion precedente d'intellectuels (qui consideraient l'offre comme 
un important stimulant du progres technologique et de l'inno­
vation i n d u s t r i e l l e ) que de principes e co n om i q ue s 
contemporains-V. 
Dans deux autres etudes, le role des gouvernements est aborde 

sous des angles differents. Les auteurs d'un recent rapport portant 
sur 164 projets d'innovation mis sur pied depuis 1968 dans cinq 
branches industrielles de cinq pays differents ont mis en evidence 
douze grands mecanismes permettant aux autorites publiques d'in­
tervenir dans Ie processus d'innovation technologique. Ils ont 
constate que l'Etat etait intervenu dans pres de la moitie des cas et 
ont conclu qu'il n'etait pas possible de determiner l'effet de ces 
interventions sur les projets eux-memes, parce qu'elles ne se soldent 
pas toujours par une reussite/". La Hollande est le seul pays OU 
l'intervention des autorites publiques a contribue a la reussite de 
certains projets. Ces resultats confirment les conclusions d'une 
autre etude importante publiee recemment, qui visait a determiner 
comment les chefs d'entreprises anglais, francais, ouest-allemands 
etjaponais percoivent les mesures gouvernementales d'incitation au 
progres technologique. L'etude a montre l'existence des differences 
suivantes entre les gestionnaires industriels de divers pays: ils ne 
disposent pas to us de la meme information et ils percoivent diffe­
remment l'intervention gouvernementale dans Ie processus d'inno­
vation et de R-D, et les incidences de cette intervention. De facon 
generale, les mesures officielles visant a stimuler l'innovation sont 
jugees relativement inutiles et on leur reproche de retarder Ie 
processus, etant trop lentes et trop complexes pour repondre aux 
besoins de l'industrie". Le rapport decrit egalement de facon 
succincte la situation paradoxale eugendree par les programmes 
gouvernementaux d'incitation au progres technologique. 

«Inevitablernent, les programmes d'incitation officiels semblent 
etre concus pour reduire Ie nombre d'echecs, qui sont courants 
en ce domaine, et pour attenuer les reussites, meme si la 
possibil ite de franche reussite est necessaire, compte tenu des 
risques courus. Dans ces conditions, il est peu probable que les 
mesures d'incitation directes aient un effet durable, si meme 
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elles reussissent a stimuler le processus d'innovation, car la 
combinaison des profits eleves procures par une reussite et du 
gaspillage decoulant d'un taux d'echec generalement eleve ne 
pourrait faire autrement qu'avoir des consequences politiques 
defavorables-P''. 
En depit des perceptions et des attitudes predominantes dans Ie 

secteur prive et du paradoxe engendre par les programmes d'incita­
tion, l'importance strategique de la technologie sur le plan interna­
tional a donne lieu a l'elaboration d'une multitude de politiques et 
de programmes gouvernementaux destines a stimuler et a favoriser 
l'innovation technologique. Les mesures prises dans un pays ris­
quent de se faire sentir dans les autres pays. Ce phenomena est 
encore plus marque dans les pays industrialises cherchant a soute­
nir les technologies porteuses d'avenir. 

L'innovation technologique et les PME 

Depuis quelque temps, le potentiel d'innovation des PME suscite 
beaucoup d'interet. Merne si les grandes entreprises disposent 
d'avantages incontestables sur le plan de l'innovation, la taille de 
l'entreprise est un facteur dont l'importance varie considerablement 
selon les branches industrielles et les genres d'innovations 
envisagees/", Nombre de PME ont reussi a percer en acquerant des 
competences techniques grace a la fabrication de produits en courtes 
series ou sur mesure, et ont developpe leur potentiel de fabrication 
sou vent en sous-traitance pour des grandes entreprises. Les PME ont 
imprime un vigoureux elan a l'innovation technologique, sur Ie plan 
tant des produits ou precedes de fabrication nouveaux que de leur 
amelioration. Ainsi, une etude revele que pres de la moitie des 352 
innovations majeures mises au point dans cinq pays entre 1953 et 
1973 ont ete Ie fait des PME (dont le chiffre d'affaires est inferieur a 
50 M$)27. Sur le plan de la R-D, elles affichent Ie meilleur rapport 
rendement/cout. Leur apport se revele plus important dans le 
domaine de l'innovation que dans celui de la R-D, et leur effort 
d'innovation technologique s'observe principalement dans les 
branches de fabrication des machines et des instruments, et de 
l'electronique/". Comme on peut s'y attendre, leur contribution a 
l'innovation se concretise surtout dans les branches industrielles 
exigeant peu de capitaux, mais des connaissances techniques pous­
sees et des moyens de production et de commercialisation relative­
ment limites/", 

En periode de crise economique et de chomage eleve, une 
caracteristique notable des PME, notamment des petites entreprises 
nouvelles, a ete leur role important dans la creation et Ie maintien 
d'emplois, par exemple aux Etats-Unis3 0 et au Royaume-Uni". 
Cependant, il ne sera peut-etre pas aise de faire aussi bien que les 
petites entreprises americaines de pointe, car leur succes est attri­
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buable a un ensemble de facteurs exceptionnels'F. Tres peu de cas 
analogues ont ete reI eves en Europe occidentale. Certains 
contrastes entre Ie Royaume-Uni et l'Allemagne occidentale sont 
fort significatifsf". Au Royaume-Uni, la mauvaise conjoncture eco­
nomique a entrave la creation et la croissance de ces entreprises, du 
moins jusqu'a la fin des annees 1970, situation qui a ete aggravee 
par des facteurs culturels et des attitudes defavorables a l'innova­
tion technologique. Recemment, cependant, plusieurs nouvelles 
entreprises de pointe sont apparues, peut-etre par reaction au 
marasme, a la menace de chomage et au manque de credits des 
universites". En Allemagne occidentale, par contre, la conjoncture 
economique nettement plus favorable n'a pas suffi a susciter la 
creation de nombreuses entreprises de ce genre. II paraissait y 
exister une hostilite latente a l'innovation. Les entreprises innova­
trices semblent hesiter a recourir au financement externe et font 
tres peu confiance aux banques, meme si elles ne sont pas en me sure 
de fonctionner sans subventions de l'Etat. 

Avant 1975, peu de pays avaient mis sur pied des programmes 
d'aide aux PME. Les gouvernements des pays de l'OCDE ont recem­
ment pris des mesures speciales pour favoriser la creation de petites 
entreprises de pointe et subventionner les innovations technologi­
ques des PME3 5 

. 

Les PME du secteur de pointe sont habituellement specialisees 
et fabriquent souvent des produits sur mesures. Leur souplesse 
d'action favorise l'innovation et la mise au point de produits 
nouveaux. Dans Ie cas des produits tres specialises, elles exercent 
souvent un monopole national et meme mondial, du moins au debut. 
Toutefois, les PME presentent aussi des desavantages inherents, 
attribuables surtout a la penurie de specialistes, au manque de 
liquidites et a l'impossibilite de realiser des economies de dimensions 
au niveau de la production et de la distribution. Les PME sont 
souvent incapables d'atteindre Ie niveau de production eleve 
qu'exige la reussite de leurs nouveaux produits, de sorte qu'elles 
sont souvent absorbees par des grandes entreprises. Malgre les 
diverses mesures prises pour remedier aces inconvenients, les 
principaux objectifs vises, par exemple la reduction des couts et des 
risques, varient considerablernent d'un pays a l'autre'". 

L'innovation et la strategic technologique des entreprises 
L'examen de la nature de la strategie et de l'effort de R-D des 
entreprises, notamment des PME, semble avoir suscite un interet 
plutot limite, me me si la R-D se revele sou vent d'une importance 
capitale pour la reussite a long terme des entreprises fortement 
techniques. Dans une analyse du concept de la strategic d'entre­
prise, effectuee il y a dix ans, K.R. Andrews'" a constate Ie role de 
de l'innovation technologique et a fait remarquer que: -Les progres 
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techniques sont, non seulement tres rapides, mais ils contribuent 
notablement a accroitre les possibilites d'une societe etablie, ou au 
contraire a les limiter». II est done etonnant de constater que, tout 
recemment encore, les ouvrages traitant de la prise des decisions 
strategiques et de la planification a long terme dans le domaine 
commercial ou industriel accordaient peu d'importance aux strate­
gies de R-D des entreprises et a la prise en consideration des 
questions techniques dans Ie processus des decisions strategiques'". 

Au cours des annees 1970, l'analyse des questions techniques se 
limitait surtout a la definition des caracteristiques des nouveaux 
produits ou precedes de fabrication mis au point par les entreprises, 
et de leurs incidences sur la reussite ou l'echec, ou a la determina­
tion des sources de leur savoir-faire technique. Au debut, on ne se 
preoccupait guere de savoir s'il convenait qu'une entreprise elabore 
une strategic technologique. La possibilite d'adapter les strategies 
des entreprises a diverses situations technico-economiques a toute­
fois suscite un interet croissant, et les chefs d'entreprise ont senti Ie 
besoin de se faire aider pour l'elaboration de telles strategies". 
Deux rapports publics recemment, et fondes sur des donnees gene­
rales ou globales, presentent une vue d'ensemble de la question; 
cependant, ces informations concernent surtout les grandes entre­
prises. R. S. Rosenbloom?" montre comment la strategie technologi­
que permet de reunir des aspects importants du contexte structural 
et materiel de l'innovation. II indique, par exemple, que l'elabora­
tion d'une strategie consiste aarticuler Ie potentiel d'une entreprise, 
notamment le potentiel technique qui constitue un aspect du 
contexte structural, avec la conjoncture, laquelle est un element du 
contexte materiel. Plus recemrnent, D. Ford et C. Ryan4 1 ont 
indique les diverses decisions que doivent prendre les entreprises 
pour determiner, selon la phase du cycle de vie de leurs technolo­
gies, si elles doivent les ceder ad'autres et, dans l'affirmative, quand 
et comment. Selon eux, compte tenu de la nouvelle conjoncture 
mondiale, les entreprises doivent accroitre la rentabilite de leurs 
investissements sur le plan technique en vendant leurs licences ou 
brevets, et non pas se contenter de commercialiser leurs produits. 

R.H. Hayes et W.J. Abernathy soulignent la necessite, pour une 
entreprise qui souhaite conserver son dynamisme, d'ameliorer sa 
position concurrentielle par la recherche de l'excellence sur Ie plan 
du potentiel technique interncv'. Ils critiquent le recours aux 
methodes de gestion modernes, aux Etats-Unis, qu'ils considerent 
etre la cause possible de la stagnation economique, et soulignent 
que, selon les chefs d'entreprise europeens et japonais experirnentes 
avec lesquels ils se sont entretenus, Ie succes des ventes est 
attribuable a la superiorite technologique de l'entreprise en cause. 
Un principe de gestion dont on a abuse, a leur avis, est celui qui 
consiste a fonder une strategie sur les besoins du marche: 
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« Une strategie fondee sur les besoins du marche suppose que la 
conception de nouveaux produits decoule d'une analyse detail­
lee du marche ou, du moins, qu'il y a eu etude complete de 
l'attitude des consommateurs avant le lancement effectif du 
produit. 11 va sans dire que cette facon de proceder retarde 
considerablement le lancement de nouveaux produits et en­
traine une hausse des couts. Une consequence moins bien 
connue de ce processus est qu'il incite les chefs d'entreprise a 
mettre au point des produits repondant aux besoins des 
marches existants, et a concevoir des imitations plutot que des 
produits vraiment nouveaux. On se rend de plus en plus compte 
que les strategies fondees sur les besoins du marche ont 
tendance, avec le temps, a amoindrir l'aspect innovateur des 
decisions concernant les nouveaux produits». 
Dans une etude realisee plus tot, E.B. Roberts'" aborde cette 

question sous Ie meme angle, et il decrit diverses strategies que 
peuvent adopter les entreprises de taille moyenne. 11 met en 
evidence trois grands types de strategies: celle axee sur le marche, 
celle axee sur les capitaux et celle axee sur la technologie. A son 
avis, la strategie axee sur les capitaux n'est habituellement pas a la 
portee d'une entreprise moyenne, et la strategic axee sur les besoins 
du marche est peu avantageuse, soit parce qu'il est preferable 
qu'une entreprise moyenne evite les marches appeles a connaitre 
une grande expansion, que l'auteur qualifie de «champ de bataille 
apocalyptique des colosses», soit parce que les tres grandes entre­
prises limiteraient leur champ d'action en cherchant a occuper des 
creneaux commerciaux trop etroits pour elles. M. Roberts estime 
qu'une strategic axee sur la technologie presente un avantage 
comparatif pour les petites et moyennes entreprises. 11 s'inspire 
beaucoup des donnees de l'etude de S. Myers et D.G. Marquis?", qui 
fournit une evaluation de 567 innovations commerciales reussies 
dans cinq secteurs industriels. L'etude revele que, dans 65 pour cent 
des cas, les innovations coutent moins de 100000 $, de la conception 
au lancement. Lorsqu'il recommande l'adoption d'une strategie axee 
sur la technologie et n'exigeant pas de capitaux importants, E.R. 
Roberts souligne que l'entreprise moyenne doit veiller a ce que les 
produits proposes repondent aux besoins du marche, sans se fonder 
exclusivement sur les etudes exhaustives du marche qui sont 
realisees: 

-Mon etude de 250 entreprises de pointe a revele que la 
croissance d'une entreprise etait souvent associee a une diffu­
sion rapide des techniques de pointe sur le marche (Roberts, 
1968), L'element important de ce resultat est la rapidite de 
l'exploitation commerciale d'une technologie. A l'appui de ce 
resultat, les donnees ont montre que les vastes etudes de 
marche aboutissaient a des echecs, Des chefs d'entreprise ont 
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fait observer que lorsqu'on est en me sure de faire une etude de 
marche concernant une innovation, il est deja trop tard»45. 
Pour elaborer une strategic axee sur la technologie, il faut 

disposer d'un potentiel technique interne. Selon B. Gold 46, il peut en 
decouler cinq grands types d'avantages: 

1. le renforcement de la position concurrentielle de l'entreprise 
grace a la mise au point de produits ou de procedes de fabrication 
nouveaux, ou a l'amelioration de ceux qui existent deja; 

2. l'acquisition d'un savoir-faire dont la cession peut etre 
avantageuse; 

3. le soutien de la concurrence ou la capacite de ne pas trop se 
laisser distancer par les rivaux; 

4. la reduction des ecarts eventuels sur le plan des facteurs de 
production, du transport, etc.; et 

5. la projection d'une image de gestion avant-gardiste. 
M. Gold fait remarquer que les partisans les plus enthousiastes 

d'un accroissement de l'effort de R-D s'attendent a ce que les 
principaux avantages soient du premier ou du deuxieme type, mais 
ces vues ne sont pas realistes et constituent une sous-estimation des 
avantages reels de la R-D. A son avis, les resultats les plus 
importants et les plus courants des efforts de progres technique sont 
plutot susceptibles d'appartenir aux types 3 et 4, d'ordre defensif; 
ces avantages sont souvent sous-estimes et merne negliges. De plus, 
M. Gold met en evidence quatre strategies technologiques: les 
ameliorations progressives; la cession de licences; les economies de 
dimensions procurees par une expansion des activites de l'entre­
prise, et la realisation de progres marques. II fournit une comparai­
son sommaire, mais utile, de ces strategies en les evaluant en 
fonction de cinq criteres: les couts relatifs de mise au point des 
produits ou precedes de fabrication; les chances de reussite commer­
ciale; le temps necessaire pour parvenir a la reussite; l'ampleur des 
avantages commerciaux ainsi procures; et l'importance des pertur­
bations couteuses occasionnees sur le plan de l'organisation interne, 
de la repartition des fonds, des besoins en materiel, des relations de 
travail et des modes de commercialisation. 

C. Freeman?" enumere six strategies possibles en matiere 
d'innovation technologique, en signalant qu'elles ne sont pas rigou­
reusement definies, de sorte que les entreprises peuvent passer de 
l'une a l'autre ou utiliser differentes strategies selon la gamme des 
produits fabriques. Ces strategies, qui comportent toutes sortes de 
variantes dont les deux extremes sont celles adoptees par les 
entreprises qui disposent d'un large potentiel scientifique et techni­
que, et celles elaborees par les firmes qui en sont presque totalement 
depourvues, peuvent etre rangees en six categories: offensives, 
defensives, imitatrices, dependantes, traditionnelles et opportu­
nistes. Pour mettre en reuvre les deux premieres strategies, les 
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entreprises doivent disposer d'un vaste potentiel. La strategie 
offensive consiste a s'efforcer d'etre le chef de file sur les plans 
technologique et commercial en devancant les concurrents dans 
l'introduction de nouveaux produits, tandis que la strategie defen­
sive consiste a eviter de se laisser trop distancer, sans chercher a 
occuper la premiere place. En revanche, l'entreprise qui opte pour 
l'imitation ne s'efforce pas de se hausser au rang des chefs de file 
mais plutot de les suivre en misant sur l'obtention d'une licence qui 
lui permet d'acquerir le savoir-faire approprie lorsque cela lui 
procure des avantages incontestables sur le plan des couts ou qu'elle 
dispose d'un marche reserve. L'entreprise dependante est semblable 
a l'entreprise imitatrice dans la me sure OU leur potentiel scientifi­
que et technique interne est tres insuffisant. Toutefois, l'entreprise 
dependante joue essentiellement un role accessoire, et elle acquiert 
habituellement le savoir-faire technique dont elle a besoin de sa 
societe mere ou d'un client important. Elle joue souvent le role 
d'entreprise sous-traitante. Comme l'entreprise dependante, l'entre­
prise traditionnelle est caracterisee par l'absence quasi totale d'acti­
vites internes d'elaboration du savoir-faire technique mais, au 
contraire de l'entreprise dependante, souvent appelee a modifier la 
nature de son produit, l'entreprise traditionnelle s'adresse a un 
marche OU un tel besoin n'existe pas. Enfin, il y a la strategie 
opportuniste qui consiste pour Ie chef d'entreprise avise atrouver de 
nouveaux debouches meme s'il ne dispose d'aucun potentiel scienti­
fique et technique interne. 

L'information tiree des etudes sur l'innovation technologique 
n'a contribue que modestement a notre comprehension des strate­
gies technologiques des entreprises. La plupart des etudes abordent 
l'innovation comme un phenomena ponctuel plutot que continuo 
Selon H. Nystroml'', les auteurs de ces etudes analysent les caracte­
ristiques des nouveaux produits, qu'elles soient de nature technolo­
gique ou autre, du point de vue du produit plutot que de I'entreprise, 
et ils s'attachent davantage aux divergences entre les produits 
qu'aux differences entre les entreprises. H. Nystrom s'interesse a 
l'evolution d'une entreprise, notamment a la maniere dont elle 
choisit de nouveaux marches et de nouvelles techniques, ainsi qu'a 
sa facon d'organiser et d'orienter son effort de R-D, aspects qui 
devraient etre analyses plus a fond dans les etudes portant sur la 
mise au point de nouveaux produits. Dans deux analyses empiri­
ques, il distingue la politique de R-D d'une entreprise, des strategies 
effectivement mises en ceuvre sur ce plan. II examine aussi le 
problema que pose l'evaluation de la reussite de telles strategies. H. 
Nystrom aborde les politiques de R-D sous trois angles principaux. 
II distingue: la R-D specialisee et la R-D diversifiee, selon que 
l'entreprise entreprend de fabriquer un nouveau produit ou d'utili­
ser une nouvelle technique; les orientations technologique et 
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commerciale de l'effort de R-D pour la conception de nouveaux 
produits; et les efforts de R-D defensive et offensive. L'attitude 
offensive consiste a s'efforcer de devancer ses concurrents dans la 
mise au point de nouveaux produits, alors que la strategic defensive 
consiste a proteger un marche etabli ou a maintenir sa position sur 
Ie plan technique par la mise au point et Ie lancement de nouveaux 
produits qui sont des imitations, principalement pour defier la 
concurrence. H. Nystrom indique en outre trois caracteristiques 
distinctives des strategies de R-D: leur orientation - l'orientation 
externe suppose un plus grand recours a des specialistes de l'exte­
rieur, pour la mise en ceuvre de l'effort de R-D, que l'orientation 
interne; leur mode d'utilisation - la strategic peut etre unique ou 
integree, c'est-a-dire faire appel a une ou plusieurs techniques; et 
leur articulation - qui peut etre rigide ou souple. II semble utile de 
differencier les entreprises en fonction de ces trois aspects, mais 
cette facon de proceder comporte forcernent une large part d'evalua­
tion intuitive. Neanmoins, ces concepts permettent de mieux saisir 
les differences entre les diverses strategies de R-D. La validite de ces 
distinctions depend evidemment de la contribution de telle ou telle 
strategic a la reussite de l'effort de R-D, aspect tres neglige dans les 
etudes. 

A cet egard, la mesure du succes de l'effort de R-D pose un 
probleme de taille. Chaque critere d'evaluation, qu'il s'agisse du 
nombre des nouveaux produits, du chiffre d'affaires realise, de la 
part du marche accaparee par un nouveau produit ou du degre de 
protection qu'offre un brevet, a ses limitations. Dans une etude 
fondee sur des entrevues detaillees menees aupres d'un petit 
nombre d'entreprises suedoises, H. Nystromt" choisit de mesurer Ie 
succes de l'effort de R-D en fonction de l'importance de l'innovation 
technologique, qu'il definit comme Ie degre d'utilisation d'une 
technique de pointe qui n'a jamais ete mise en ceuvre auparavant 
pour la conception du produit de base. Toutefois, une innovation 
technologique n'est pas necessairement bien protegee par un brevet. 
H. Nystrom part du principe que la combinaison d'un degre eleve 
d'innovation technologique et de la grande protection procuree par 
un brevet renforce la position d'une entreprise face a ses rivales. 
Dans une autre etude se rapportant a un nombre beaucoup plus 
eleve d'entreprises suedoises de fabrication de machines agricoles, 
H. Nystrom et B. Edvardsson" ont retenu deux criteres: Ie nombre 
de nouveaux produits et Ie nombre de nouveaux produits brevetes. 
Ces criteres d'evaluation, qui mettent l'accent sur la contribution de 
l'effort de R-D a la mise au point de nouveaux produits, entrainent 
toutefois une sous-estimation de l'importance d'autres facteurs, par 
exemple Ie role de l'effort d'amelioration des produits ou precedes 
existants. 
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Les entreprises autochtones et la strategie technologique 
J.N.H. Britton et J .M. Gilmour''! affirment que: 

-L'industrie canadienne souffre d'une dissociation, sur le plan 
de l'envergure et de la nationalite, des interets preponderants: 
les entreprises canadiennes sont nombreuses, de faible enver­
gure et souvent peu efficaces techniquement, et les filiales 
etrangeres sont plus grandes, dependantes de I'etranger et 
encore inefficaces». 
A.F. Safarian'f ne partage pas ce point de vue. Selon lui, «si l'on 

fait abstraction du stade final de la distribution, il y a concurrence 
dans certaines branches industrielles entre les moyennes et grandes 
entreprises en mains canadiennes et les moyennes et grandes 
entreprises en mains etrangeres». Nous ne pretendons pas trancher 
la question, mais nous montrerons que, dans la plupart des branches 
industrielles fortement techniques, le nombre d'entreprises autoch­
tones moyennes semble etre etonnamment faible. 

A.F. Safarian se demande egalement pourquoi les entreprises 
en mains canadiennes ne s'empressent pas d'adopter la technologie 
au stade de la banalite, ou plutot, s'il est vrai que les societes 
multinationales sont plus vulnerables a la reaction contre une 
structure oligopolistique, sur Ie plan des produits et des precedes. II 
semble que ce phenomene s'explique par les problemas que posent la 
mise sur pied et le developpement d'un vaste potentiel interne de 
R-D, la derogation aux usages des societes multinationales en 
matiere d'achats de produits intermediaires et l'obtention des capi­
taux necessaires pour profiter des occasions qui se presentent. 

II y a plus de dix ans, H. Crookell'" a evalue les difficultes des 
entreprises canadiennes sur Ie plan de la concurrence et les a 
attribuees a leur incapacite a fonctionner dans des conditions tres 
incertaines. Sa these s'etayait sur des donnees portant sur la 
branche des appareils menagers. J.P. Killing54 a apporte des preci­
sions en affirmant que cette assertion s'applique surtout aux 
branches industrielles OU il existe un certain decalage entre le 
lancement de nouveaux produits a l'echelle mondiale et au Canada. 
II a analyse la situation des 50 plus grandes entreprises cana­
diennes de fabrication qui acquierent leur savoir-faire technique en 
matiere de produits par le biais de licences. II a alors constate que Ie 
recours aux licences n'est pas une strategic de croissance viable 
pour les entreprises qui ne disposent que d'un faible potentiel interne 
de R-D et dependent de la societe concedante pour la communication 
constante de connaissances techniques. Dans une etude ulterieure 
visant adeterminer quel type de licence ou d'entreprise en copartici­
pation convient Ie mieux dans certaines conditions donnees, il a 
constate paradoxalement que, quelles que soient les modalites 
d'octroi de la licence, l'entreprise qui l'acquiert doit developper son 
propre potentiel technique pour mieux comprendre Ie fonctionne­
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ment de l'entreprise qui elabore Ie savoir-faire technique et determi­
ner la pertinence de ce dernier'l''. 

En outre, l'acquisition de licences semble convenir davantage a 
la mise au point de precedes nouveaux qu'a celIe des produits, car il 
est probablement plus facile de faire circuler le savoir-faire en 
question entre les entreprises sans lien de dependance. Toutefois ces 
entreprises peuvent hesiter a exporter leurs connaissances techni­
ques en matiere de precedes de fabrication par crainte d'en perdre la 
maitrise, notamment si les conditions rendent difficile la detection 
de la contrefacon. Les resultats de l'analyse d'un echant.illon relati­
vement restreint de societes multinationales etatsuniennes ne sont 
guere encourageants pour les entreprises indigenes, car ces «so­
cietes ont tendance a octroyer des licences pour les innovations peu 
rentables, ou a diffuser les innovations technologiques tres ren­
tables par le truchement de leurs filiales plutot que par l'octroi de 
licences-P". Pour avoir acces a des connaissances techniques profi­
tables, l'entreprise doit disposer d'un potentiel technologique qu'elle 
peut offrir en echange. En se fondant sur un sondage effectue aupres 
de 66 grandes societes multinationales, P. Telesio affirme ce qui 
suit: 

-Les titulaires de licences constatent qu'ils ne peuvent avoir 
acces aux techniques de pointe dans les branches des produits 
pharmaceutiques, chimiques et electriques s'ils n'ont aucune 
technologie a offrir en echange ou si leur programme de R-D ne 
laisse pas entrevoir la possibilite de mise au point d'une 
innovation importante. Le titulaire de licence qui desire se 
procurer cette technologie doi t etre dispose a accomplir des 
travaux de recherche avancee de meme envergure et aoctroyer 
ades concurrents des licences pour l'utilisation d'une partie des 
resultats de ses recherches-P". 
Les entreprises de taille moyenne en mains canadiennes dispo­

sant d'un potentiel technique peuvent aussi avoir avantage a 
recourir a l'acquisition de licences dans deux cas. D'abord, lors­
qu'elles desirent acquerir des connaissances techniques elaborees 
par l'Etat. Selon J. Miedzinski", ces entreprises sont vraisembla­
blement les utilisateurs eventuels de la technologie mise au point 
par les administrations publiques au Canada, OU la plupart des 
grandes entreprises elaborent leur propre savoir-faire technique ou 
se le procurent aupres de leurs societes meres etrangeres, et OU les 
petites entreprises ne sont pas en mesure d'utiliser des techniques 
perfectionnees, Le deuxieme cas est celui d'une entreprise autoch­
tone de fabrication de produits chimiques industriels dont l'equipe­
ment polyvalent lui permet de fabriquer de nombreux produits en 
courtes series. Cette entreprise a adopte une excellente strategie 
d'acquisition de licences en matieres techniques: elle negocie la 
meilleure entente possible et, apres s'etre taille une place sur le 
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marche, met au point des produits a l'aide d'une technique analogue 
ou voisine, et les ecoule sur les memes marches ou sur des marches 
equivalents. Cependant, cette strategie est peut-etre moins avanta­
geuse maintenant qu'elle ne l'etait auparavant. Comme le souligne 
le pdg de cette firme: 

«II devient de plus en plus difficile de trouver des entreprises 
etrangeres disposees a conclure des ententes avec des entre­
prises canadiennes au sujet de l'octroi de licences. II y a 
quelques annees, nombre d'entre elles etaient interessees a 
conclure de telles ententes, mais, maintenant, elles preferent 
former des entreprises en coparticipation avec des firmes cana­
diennes afin d'exporter au Canada ou de trouver des entreprises 
canadiennes qui accepteront de fabriquer leurs produits en 
echange de redevances-P". 
Par ailleurs, la coparticipation ne semble pas non plus consti­

tuer une formule avantageuse pour les entreprises autochtones ne 
disposant pas de potentiel technique. Elle convient uniquement 
dans des circonstances tres particulieres, surtout lorsque chaque 
partenaire peut offrir a l'autre ce qu'il ne peut obtenir sur Ie marche. 
Les PME auxquelles le regime de coparticipation reussit, jouent 
habituellement le role de pourvoyeur et non d'acheteur du savoir­
faire technique'". Les entreprises qui ne disposent pas d'un poten­
tiel de commercialisation et d'un reseau de distribution n'ont que 
peu a offrir en echange de la technologie dont elles ont besoin. 

Une autre voie ouverte aux entreprises depourvues de potentiel 
technique est celIe de la diversification, notamment lorsque celle-ci 
s'appuie sur une strategie d'acquisition de savoir-faire technique 
dans des domaines autres que ses specialites. Cependant, cette 
formule ne se revele pas avantageuse pour les entreprises autoch­
tones car, jusqu'a recemment, seul un petit nombre d'entre elles 
possedaient la competence voulue dans les domaines fortement 
techniques. De facon generale, les entreprises canadiennes de fabri­
cation, qui possedent pour la plupart les qualites necessaires pour 
ceuvrer a la transformation des matieres premieres et pour utiliser 
des techniques simples, ont connu peu de succes dans l'application 
de leurs strategies de diversification, surtout en vue d'atteindre une 
taille raisonnable par la fabrication de produits apparentes. Leurs 
possibilites d'accomplir un effort de R-D et d'innover sont done tres 
limitees'": Pour accroitre leur envergure, nombre d'entreprises ont 
eu recours a la diversification par la fabrication de produits sans 
rapport avec leurs competences de base. Or, la taille des unites de 
production d'articles apparentes est d'une importance capitale pour 
la realisation d'economies de dimensions grace a la mise au point 
constante de precedes de fabrication ou de produits nouveaux. 

La diversification est un processus qui presente certains risques 
dans la mesure OU elle suppose l'acquisition de nouvelles capacites, 
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Dans une analyse portant sur 40 entreprises fabriquant plus de 70 
produits sous licence, au Canada et au Royaume-Uni, P. Killing 
constate que: 

«II peut etre utile d'avoir recours a la cession de licences lorsque 
les capacites exigees se rapportent a celles que l'entreprise 
possede deja. Lorsque ce n'est pas le cas, cette acquisition peut 
constituer un piege si l'entreprise est incitee a fabriquer un 
nouveau produit pour lequel elle ne peut acquerir la compe­
tence necessaire. Les entreprises qui detiennent des licences 
pour des produits dont la fabrication suppose une certaine 
polyvalence concluent invariablement des ententes portant sur 
des techniques actuelles ou futures qui les confinent dans la 
fabrication de produits traditionnels. Leur manque de confiance 
les incitent a fabriquer des produits qui necessitent un faible 
in vestissement initial»62. 
L'acquisition de licences aupres de societes etrangeres ne 

semble pas constituer une formule valable de diversification pour 
les PME canadiennes ne disposant pas de potentiel interne de R-D ni 
de capacites techniques. La mise sur pied de ce potentiel interne 
peut se reveler relativement facile, mais son developpement pose de 
serieux problemes, H. Crookell, Wrigley et J. P. Killing concluent 
que: 

-Les entreprises canadiennes n'ont pas l'envergure ni les de­
bouches locaux voulus pour accomplir un effort de R-D soutenu 
et rentable. Cela ne signifie pas que les petites entreprises 
soient incapables de mettre au point de nouveaux produits, 
mais plutot qu'elles ne peuvent le faire avec la constance 
necessaire pour soutenir la concurrence internationale, a long 
terme»63. 
Les entreprises qui desirent accomplir un effort de R-D soutenu 

et fructueux doivent done accroitre leur envergure et prendre les 
mesures qui s'imposent pour se tailler une place sur les marches 
etrangers. 

Les questions qui se posent 
L'examen de la documentation sur l'innovation technologique et 
l'analyse de la conjoncture canadienne fournissent la toile de fond et 
les donnees de base necessaires pour repondre aux questions qui 
seront approfondies dans les chapitres subsequents, a savoir: 

1. Les entreprises emergentes accomplissent-elles un effort de 
R-D et, dans l'affirmative, quelle a ete l'incidence de cet effort sur 
leur survie? 

2. Ces entreprises ont-elles reussi a poursuivre efficacement cet 
effort au cours des dernieres annees? 

3. Dans quelle mesure leurs strategies sont-elles axees sur la 
technologie? 
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4. Leurs strategies technologiques sont-elles de nature progres­
siste, novatrice, imitatrice ou dependante? 

5. Leurs innovations technologiques constituent-elles un chan­
gement radical ou progressif? 

6. L'effort de conception de leurs produits est-il passe du stade 
informe initial, OU il s'agissait surtout de fabriquer des produits sur 
mesure ou en courtes series, aun stade caracterise par des modeles 
dominants produits en series plus longues? 

7. Pour soutenir la concurrence, mettent-elles l'accent sur le 
comportement fonctionnel du produit, sur la diversification des 
produits ou sur la reduction des couts? 

8. Les resultats de leur effort de R-D peuvent-ils etre convena­
blement evalues par le nombre de nouveaux produits et de brevets 
obtenus? 

9. Quelle etait la nature du soutien fourni par l'Etat, le cas 
echeant, a leur effort d'innovation technologique? 

10. Dans quelle mesure cette aide a-t-elle ete efficace? 
11. Ces entreprises different-elles sur le plan de l'information 

dont elles disposent concernant Ie soutien de l'Etat a l'effort de R-D 
et d'innovation du secteur prive? 
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III. Un noyau de forces 
vives? 

Les petites entreprises autochtones 
Ce sont les petites entreprises qui donnent naissance aux entre­
prises emergentes, La situation des petites entreprises canadiennes 
de fabrication a fait l'objet de nombreuses analyses au cours de la 
derniere decennie. R. Peterson est l'un des principaux defenseurs du 
role de ces entreprises dans une economie equilibree'. II a montre 
comment les petites entreprises manufacturieres sont desavanta­
gees, et comment le regime fiscal canadien favorise la croissance des 
grandes entreprises capitalistiques. 

Les petites entreprises des branches industrielles fortement 
techniques du Canada ont fait l'objet de divers rapports, ala suite de 
nombreuses recriminations concernant l'absence d'un soutien favo­
rable a leur multiplication. Fondees en grande partie par des 
hommes de science ou des ingenieurs, dont beaucoup sont d'origine 
etrangere, ces entreprises ont generalement une existence tres 
precaire. Comme l'effort de creativite en matieres techniques est 
souvent onereux, on les a decrites, dans divers rapports rediges 
principalement au debut des annees 1970, comme des firmes offrant 
un eventail restreint de produits et disposant d'un marche local et 
de ressources financieres lirnitees. On estime aussi qu'elles man­
quent de competences en matiere de gestion, surtout dans les 
domaines de la commercialisation et de l'administration financiere, 
et qu'elles ne sont generalement pas tres innovatrices, ayant plutot 
tendance a adapter des idees existantes et a modifier des produits 
elabores par d'autres''. J.A. Litvak et C.J. Maule3 ont observe qu'au 
cours des annees 1960 et au debut des annees 1970, il existait peu de 
stimulants fiscaux incitant les dirigeants de ces petites entreprises 
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a investir temps et capitaux pour concevoir un nouveau produit ou 
trouver un nouveau debouche. Les problemas financiers sont parti­
culierement serieux au cours de la periode de demarrage, et l'on a 
souvent deplore la difficulte et le cout d'obtention du capital-risque 
et des fonds d'equipernent necessaires au developpernent de ces 
entreprises". 

Ces problernes fort complexes suscitent des opinions tres diver­
gentes. Ainsi un investisseur en capital-risque a-t-il recemment 
affirms que sur 500 projets etudies, il n'en finance generalement 
que de 10 a 15 et que seulement deux connaissent un succes 
prodigieux. C'est donc dire que pour «investir dans des petites 
entreprises, il faut avoir le cceur vaillant et beaucoup d'endurance. 
Les pertes surviennent bientot, alors que les succes se font 
attendre-". A. Ross a adopte un point de vue different au sujet des 
difficultes rencontrees au debut des annees 1970 par les chefs 
d'entreprise des secteurs de pointe du Canada, dans la recherche de 
soutiens financiers, et de leurs profondes deceptions causees par la 
reticence traditionnelle de l'entreprise privee a prendre des 
risques". Le systerne bancaire canadien n'accepte guere les risques 
eleves encourus par les entreprises autochtones7. Les banques a 
charte ne preterit pas de capital-risque. Elles pourraient apporter un 
soutien decisif aux petites et moyennes entreprises, au cours de leur 
periode de demarrage, en leur consentant des prets garantis par les 
commandes initiales, mais en fait elles exigent une couverture 
equivalant au triple de l'actif de l'entreprise emprunteuse, y 
compris l'aval personnel de ses dirigeants. 

Toutefois, les possibilites, les stimulants et l'eventail des meca­
nismes d'aide au demarrage et a l'equipernent des petites entre­
prises se sont considerablement ameliores au cours de la derniere 
decennie, du moins jusqu'au ralentissement economique et a la 
presentation du budget federal de 1981. Le capital-risque s'est fait 
plus abondant, notamment grace aux societas de developpement de 
la petite entreprise, en Ontario. En outre, les methodes d'aide a la 
gestion, de soutien technique et d'information ont ete perfection­
nees. De petites entreprises novatrives ont surgi dans diverses 
villes, partout au pays: bon nombre d'entre elles fabriquent du 
materiel scientifique ou electronique, et d'autres de l'outillage et des 
materiels de transports. Pour le moment, nous ne disposons guere de 
donnees sur leur envergure et leur repartition geographique; mais 
la tendance regionale a l'innovation est beaucoup plus forte que 
prevue, et elle n'est plus Ie seul fait des grands centres industriels. 
En effet, bien que l'importance des contraintes imposees a l'innova­
tion technologique puisse etre fonction de la distance separant 
l'entreprise du foyer de l'activite industrielle, comme certains Ie 
croient", elles ont ete reduites dans nombre de centres industriels 
isoles, particulierement dans l'Ouest canadien. De plus, meme dans 
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le cceur industriel du pays, le mouvement de creation de petites 
entreprises de pointe a ete plus marque, au cours des annees 1970, 
dans la region d'Ottawa-Hull, auparavant tres peu industrialisee, 
que dans des grands centres industriels comme Montreal et Toronto. 
L'envergure et la repartition geographique de ces entreprises augu­
rent bien pour le developpement, dans un avenir rapproche, de 
plusieurs entreprises «de choc». La forte croissance des elements les 
plus dynamiques parmi ces nouvelles entreprises leur a deja permis 
de se hisser au rang des entreprises emergentes. 

La creation, au milieu des annees 1970, d'un ministere d'Etat 
federal responsable des petites entreprises, et la mise en ceuvre 
recente de divers programmes federaux et provinciaux ou de stimu­
lants mieux adaptes aux besoins et aux possibilites de developpe­
ment des petites entreprises, temoignent d'une intensification des 
efforts, pas toujours concertes ni bien diriges, pour inflechir le 
traitement de faveur auparavant accorde aux grandes entreprises 
par les pouvoirs publics. Les initiatives du Quebec ont ete particu­
lierement remarquables, comparativement a celles des autres pro­
vinces, car les programmes mis en ceuvre dans cette province 
etaient davantage axes sur le developpement de PME prosperes, Une 
bonne part de l'activite economique etait centres sur ces petites et 
moyennes entreprises!", II est certain qu'on pourrait faire davan­
tage en ameliorant, par exemple, les politiques de financement et 
d'octroi des marches publics de l'Etat, en encourageant la formation 
des effectifs et en aidant les petites entreprises a alimenter les 
debouches etrangers par des mesures les incitant a exporter et des 
campagnes promotionnelles. Les banques canadiennes pourraient 
aussi jouer un role plus novateur et plus dynamique en adaptant 
leurs services commerciaux, financiers et autres aux besoins des 
petites entreprises exportatrices. 

Cependant, la proliferation des programmes federaux et provin­
ciaux temoigne d'un manque de concertation. Certains programmes, 
tel celui des societes de developpement de la petite entreprise, 
recemment mis sur pied en Ontario, et divers nouveaux organismes 
provinciaux destines a aider les PME a resoudre leurs problemes 
techniques et a faciliter la promotion des produits novateurs, 
semblent bien augurer pour l'avenir. Ces initiatives laissent entre­
voir de meilleures perspectives pour les petites entreprises autoch­
tones des secteurs de pointe. Toutefois, l'abondance des programmes 
officiels necessite une meilleure coordination. De plus, il semble 
qu'une part importante de l'aide fournie ne serve qu'a maintenir en 
vie des entreprises moribondes, ce qui reduit les fonds accessibles 
aux entreprises prosperes, Les demandes d'aide officielle ne cessent 
d'augmenter, mais on ne peut guere s'attendre a ce que les moyens a 
la disposition de l'Etat s'accroissent proportionnellement. La plu­
part des programmes actuels ne sont pas tres selectifs; ce sont 
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generalement des mesures a prendre en dernier ressort, et qui 
visent a soulager certaines entreprises d'un lourd fardeau, ce qui 
peut entrainer une mauvaise repartition des ressources de l'Etat. 
Un certain nombre de propositions formulees visent a l'amelioration 
des mesures incitatives et des programmes. II faudrait notamment 
accroitre la participation du secteur prive et amener Ie gouverne­
ment federal « ••.a prendre davantage de risques que ne Ie fait Ie 
secteur prive dans des cas semblables; et en choisissant les entre­
prises et les branches les plus prometteuses, mais qui ont besoin du 
soutien de l'Etat. Celui-ci reduirait ainsi le nombre des critiques 
forrnulees a son endroit-J". 

Les entreprises emergentes 
Les entreprises emergentes constituent-elles un noyau de forces 
vives susceptible d'encourager l'apparition des futurs chefs de file 
canadiens? Ces entreprises ont reussi tant bien que mal a survivre, 
d'abord en surmontant les difficultes rencontrees au cours de la 
periode de demarrage, moment OU surviennent la plupart des 
echecs, puis en traversant la periode de delegation des pouvoirs au 
cours de laquelle Ie chef d'entreprise ou Ie pdg se voit dans 
l'obligation de deleguer certaines taches cruciales, la croissance de 
l'entreprise l'empechant d'assumer lui-merne toutes les fonctions de 
gestion et entrainant des pressions internes et externes en faveur 
d'une organisation administrative plus rationnelle.'P. Ces entre­
prises ont deja reussi a franchir le premier pas, qui se revele decisif 
pour la majorite des petites entreprises. Nous nous pencherons 
maintenant sur ces entreprises autochtones de taille moyenne 
oeuvrant dans les branches industrielles de pointe. C'est precise­
ment leur capacite a innover et a decouvrir de nouveaux debouches 
qui les rend indispensables au developpement futur de l'economie 
canadienne. Parmi ces entreprises se trouvent les espoirs et les 
futurs chefs de file de l'industrie canadienne qui, selon certains, 
constitueront dans un avenir rapproche les fondements de l'econo­
mie canadienne. Mais combien d'entreprises de ce genre existe-t-il? 
Qui sont-elles? Quels creneaux ont-elles occupes pour survivre et 
reussir? 

-Iusqu'a tres recemment, les specialistes de la gestion, les 
theoriciens de l'organisation et les econornistes ne s'interessaient 
guere a la question de la croissance et aux problemes des PME 13 

. Les 
theories elaborees a ce sujet sont peu nombreuses et ont fait l'objet 
de critiques virulentes!". Le theme dominant a ete celui de la 
croissance par etapes, les entreprises etant considerees comme 
franchissant une serie d'etapes OU interviennent des agents ex­
ternes de croissance et des forces internes. Entre autres travaux 
interessants, mentionnons ceux qui montrent comment l'insuffi­
sance des connaissances du chef d'entreprise peut poser un obstacle 
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a la croissance de sa firme, de quelle facon le desir et la capacite de 
croitre varient selon les capitaines d'industrie et sont influences par 
leurs perspectives sociales; ces lanceurs d'entreprise peuvent adop­
ter une approche -artisanale», -classique- ou «technocratique»; 
d'autres soulignent que les principales voies qui s'offrent aux PME 

sont l'occupation des creneaux laisses libres par les grandes entre­
prises et la mise en ceuvre d'activites qui en font des «satellites» ou 
des «sous-traitants specialises» au service des grandes entreprises, 
qui leur imposent leur cahier des charges. 

On a aussi note des differences significatives dans divers pays, 
selon que le climat economique favorise ou non la naissance et la 
croissance de ces entreprises!". En outre, l'effort de recherche des 
PME en matiere d'innovation technologique a mis en evidence la 
distinction a faire entre les entreprises novatrices et les autres. Il 
semble que les premieres, qui sont capables d'innover par elles­
memes et possedent souvent un haut niveau de competence scienti­
fique et technologique, aient tendance a se retrouver uniquement 
dans certaines branches OU il est relativement facile de penetrer, 
telles celles des instruments scientifiques, de l'electronique et de la 
construction des machines, qui n'exigent pas de fortes 
immobilisations16. 

Les rapports canadiens 
Plusieurs rapports recents fournissent des renseignements utiles au 
sujet des entreprises autochtones de taille moyenne, particuliere­
ment celles des branches techniques. Ainsi W.H.C. Simmonds et 
coll.!", qui ont analyse l'utilisation des sciences et de la technologie 
dans l'industrie canadienne, ont-ils etudie la situation de 226 
entreprises accomplissant un effort de R-D. Parmi ces entreprises, 
74 etaient de taille moyenne (entre 100 et 999 travailleurs) et, sur ce 
nombre, 39 etaient en mains canadiennes. En ce qui concerne 
l'importance relative accordee a l'effort technique, les entreprises de 
taille moyenne en mains canadiennes differaient des filiales etatsu­
niennes d'envergure semblable. Les entreprises autochtones met­
tent davantage l'accent sur l'effort de R-D, de conception et d'etude 
technique, alors que les filiales etatsuniennes accordent la priorite a 
l'effort de fabrication. L'evaluation des petites et moyennes entre­
prises canadiennes etant semblable, cela indique peut-etre que Ie 
passage de petite a moyenne entreprise n'entraine pas necessaire­
ment un delaissement partiel de l'effort de R-D au profit de l'effort 
de fabrication, ce qui est le cas pour toutes les filiales etatsuniennes. 
W.H.C. Simmonds et colI. soulignent qu'il importe que les entre­
prises de taille moyenne s'assurent Ie concours de cadres competents 
lorsqu'elles prennent de l'expansion. Ils montrent que l'entreprise, 
au fur et a mesure qu'elle aborde des domaines qui lui sont moins 
familiers, fait face a une concurrence fort differente, En effet, meme 
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si elle ne dispose pas des memes ressources, elle acquiert une 
certaine importance aux yeux de ses rivales plus puissantes. Ces 
auteurs reprennent l'analyse de J. Shepherd au sujet de l'emergence 
de l'entreprise en transition, «caracterisee par un nombre croissant 
de produits et de debouches, l'eparpillement de ses efforts, une 
organisation financiere tres aleatoire, des benefices fluctuant consi­
derablement et des faiblesses sur le plan de la gestion». Ils affirment 
que les bouleversements qui se produisent dans l'entreprise arne­
nent souvent la direction a mieux cerner ses objectifs et a ameliorer 
ses techniques de gestion. Il arrive frequemment que le chef 
d'entreprise avise etende ses activites, par exemple en creant une 
autre societe, caracteristique soulignee dans plusieurs autres rap­
ports recents, 

R.M. Knight et J.C. Lemmon soulignent eux aussi l'importance 
d'une bonne gestion18. Ils ont etudie les cas de 53 entreprises 
canadiennes de petite taille, dont 26 employaient plus de 100 
travailleurs. Ils ont observe que peu d'entre elles etaient suffisam­
ment importantes pour justifier l'affectation officielle d'une partie 
de l'effectif a la R-D ou a la commercialisation, mais que plus 
l'entreprise prenait de l'envergure, plus elle etait susceptible de 
disposer d'une bonne equipe de gestionnaires et plus la commerciali­
sation des produits ou precedes de fabrication nouveaux avait des 
chances de reussir. Ils ont aussi note que peu d'entreprises se 
consideraient comme innovatrices au plan technique ou avaient 
plus d'une innovation a leur actif. La plupart des entreprises 
recevaient de l'aide de l'Etat, surtout en matiere technique, et leurs 
dirigeants etaient d'avis que cette aide devrait etre orientee plutot 
vers la commercialisation que vers l'effort de R-D. Ceux-ci s'interes­
saient generalement plus a la mise au point technique du produit 
qu'a sa commercialisation. Enfin, ils ont observe que l'expansion des 
entreprises etudiees se produisait principalement aux Etats-Unis. 

Par ailleurs, J.A. Litvak et C.J. Maule19 ont redige un rapport 
portant precisement sur le phenomene des investissements directs 
realises aux Etats-Unis par les PME canadiennes oeuvrant dans les 
branches techniques. Des 25 entreprises etudiees, 18 etaient de 
taille moyenne, leur chiffre d'affaires se situant entre 5 et 50 M$. La 
plupart de ces entreprises avaient implante des filiales aux Etats­
Unis au cours des annees 1970, generalement apres avoir exporte 
leurs produits pendant quelques annees. Ces filiales etaient en 
grande partie entierement en mains canadiennes et affichaient un 
taux d'endettement eleve, l'essentiel du capital etant recueilli aux 
Etats-Unis. Presque toutes s'etaient taille une place sur le marche 
canadien, et elles ne faisaient generalement pas concurrence aux 
grandes entreprises. Leur filiale des Etats-Unis, rarement implan­
tee suite a une comparaison des couts de production, cherchait 
surtout a projeter l'image d'une entreprise visant a satisfaire les 
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clients des Etats-Unis. Ces entreprises etant portees a y exercer les 
memes activites qu'au Canada et une part considerable des capitaux 
necessaires etant recueillie aux Etats-Unis, leur implantation 
outre-frontieres ne produit guere de benefices susceptibles de profi­
ter a l'economie canadienne, du moins dans un proche avenir. 

Un autre article recent de J.A. Litvak et C.J. Maule20 decrit 
autrement la situation des PME. Dans une premiere etude'" realises 
en 1970-1971, ces deux auteurs avaient analyse Ie cas de 47 petites 
entreprises relativement nouvelles, mises sur pied par des capi­
taines d'industrie ferus de technologie, qui avaient to us beneficia 
d'une aide de l'Etat. A l'epoque, MM. Litvak et Maule estimaient 
que 15 pour cent des entreprises avaient reussi et que 30 pour cent 
etaient sur la bonne voie. Dix ans plus tard, ils se rendirent compte 
que 18 de ces entreprises avaient depose leur bilan et que 29, soit 62 
pour cent du total, etaient encore actives. Des 29 firmes survivantes, 
neuf etaient considerees comme marginales, la plupart d'entre elles 
etant restees de faible envergure, fabriquant une gamme restreinte 
de produits et realisant des maigres benefices ou n'atteignant pas Ie 
seuil de rentabilite, Vingt des 47 entreprises etudiees au depart, soit 
43 pour cent, etaient financierement viables. Le manque de perspec­
tive a long terme en matiere de commercialisation, caracteristique 
des entreprises ayant fait faillite, etait moins marque chez les 
entreprises survivantes. Des 20 entreprises, 8 avaient emis des 
actions en Bourse, et deux d'entre elles etaient devenues des filiales 
d'entreprises de plus grande envergure, ce qui permet d'expliquer 
leur viabilite par Ie soutien de leur societe mere. Les regles et 
usages en vigueur n'encourageaient pas les petites firmes a se faire 
inscrire en Bourse pour se procurer Ie capital indispensable; comme 
Ie soulignent MM. Litvak et Maule, a cause du «peu de succes des 
nouvelles emissions et de la perte de controls qui les accompagne, 
l'inscription en Bourse n'a guere donne de resultats pour la majorite 
des entreprises, quel qu'ait ete leur comportement ulterieur sur Ie 
plan commercial». 

Des 29 entreprises survivantes, 23 realiserent un chiffre d'af­
faires superieur a 5 M$ et 10 d'entre elles furent rangees par MM. 
Litvak et Maule dans la categorie des entreprises emergentes. Bon 
nombre de ces firmes avaient decide d'etendre leurs activites a 
I'exterieur du Canada. La plupart des entreprises survivantes 
avaient adopte une strategic d'expansion geographique plutot que 
de multiplication des produits en implantant des filiales a l'etran­
ger, generalement aux Etats-Unis: ce choix semblerait indiquer que 
la competitivite de ces firmes, voire leur survie au Canada, exigent 
qu'elles remportent un certain succes commercial aux Etats-Unis. 
Plutot que d'affronter les entreprises de plus grande taille, comme Ie 
conseillaient W.H.C. Simmonds et co11. 22 

, ces entreprises ont prefere 
eviter toute concurrence directe. Aquelques exceptions pres, elles 
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s'etaient attaquees a des marches specialises, servaient principale­
ment l'industrie et rivalisaient generalement avec leurs concur­
rentes sur d'autres plans que celui des prix. 

Un releve de la Bourse de Toronto decrit l'environnement 
financier des entreprises canadiennes -eventuellement gagnantes», 
c'est-a-dire les entreprises de pointe qui en sont ala «phase 3»: celles 
qui ont survecu aux phases du demarrage et du developpement 
initial et continuent de croitre, de sorte qu'elles sont les candidates 
ideales a l'inscription en Bourse/". Le rapport etudie Ie developpe­
ment de 10 entreprises canadiennes de pointe fondees au cours des 
annees 1970 et appartenant a des interets prives, Chacune de ces 
firmes, dont l'effectif variait entre 47 et 280 travailleurs, a survecu 
au moins cinq ans. II s'agissait pour la plupart d'entreprises de taille 
moyenne. Aucune d'entre elles ne dependait plus uniquement du 
capitaine d'industrie qui l'avait fondee. Leur taux de croissance, 
bien que variable et parfois sujet ade fortes contractions, demeurait 
extremement eleve, atteignant pres de 60 pour cent pour l'accroisse­
ment annuel (compose) du chiffre d'affaires, et de l'ordre de 40 pour 
cent pour les effectifs. Leur rapport passif/actif atteignait Ie double 
de celui de la moyenne des entreprises canadiennes; cette charge 
accroit les risques encourus. Chacune de ces firmes avait ete 
contactee par des acheteurs eventuels, Bien que ces entreprises 
aient eu besoin en moyenne de 75 pour cent de capitaux propres en 
plus pour s'assurer un roulement suffisant et un meilleur rapport 
passif/actif, elles ne pouvaient raisonnablement songer a une emis­
sion publique d'actions. Le rapport montrait sans ambiguite que Ie 
cout des operations boursieres et la sons-evaluation des actions 
rendraient une telle initiative beaucoup trop couteuse, «En conse­
quence, Ie Canada n'obtient pas la croissance de l'emploi dont il a 
besoin; certaines entreprises sont achetees, d'ou Ie ralentissement 
probable de leur taux de croissance: d'autres passent en mains 
etrangeres, ce qui entraine des pertes de savoir-faire technique. En 
fin de compte, tout Ie monde y perd». Les solutions envisagees sont: 
la reduction du cout des operations financieres, l'accroissement de la 
notoriete commerciale, et la stimulation de l'activite economique 
par Ie biais d'une plus forte participation individuelle au capital 
social des entreprises. Le rapport souligne Ie manque de fonds 
propres des firmes comptant de 100 a 200 travailleurs; ces entre­
prises, du moins celles de l'Ontario, sont trop petites pour s'inscrire 
a la Bourse de Toronto et trop grandes pour recevoir des subventions 
des societes de developpement de la petite entreprise. Les hommes 
d'affaires qui investissent dans ces societes doivent recuperer leur 
placement lorsque l'entreprise atteint un effectif de 200 employes, 
taille tres insuffisante pour assurer un delai normal d'amortisse­
ment des capitaux-risques. 

La fiscalite canadienne ne rend pas la vie plus facile aux 
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entreprises d'envergure moyenne, car ce sont les firmes qui ont un 
actif de 1 a25 M$ qui paient le plus d'impots, Comme l'a souligne R. 
Peterson/", ces entreprises sont trop grandes pour beneficier des 
deductions accordees aux petites entreprises et elles n'ont pas assez 
d'equipement pour profiter des deductions pour amortissement, qui 
allegent Ie fardeau fiscal des grandes societes, Les deductions pour 
amortissement favorisent la croissance des grandes entreprises en 
leur permettant de reporter sur les annees suivantes une part 
considerable de leur impot sur Ie revenu. Le taux reel d'imposition 
Ie plus eleve est celui des entreprises de fabrication de taille 
moyenne. En 1974, il etait d'environ 36 pour cent, comparativement 
a une moyenne de 30 pour cent pour l'ensemble du secteur de la 
fabrication. 

L'identification des entreprises emergentes 
Pour definir la categoric des entreprises que nous avons qualifiees 
d'emergentes, il faut preciser ce qu'on entend par taille, branche 
industrielle et appartenance. On ne peut decrire en termes simples 
un monde aussi heterogene et changeant que celui des entreprises 
industrielles. Il faut aussi adapter la definition aux donnees dispo­
nibles. Or, celles-ci proviennent de tableaux dresses par la Section 
des entreprises multinationales de Statistique Canada. L'unite de 
base utilises est l'etablissement ou l'usine. Chacune de ces unites 
porte un numero de serie, depuis 1970, ce qui permet de retrouver 
une usine meme si elle change de mains, de categoric industrielle ou 
de pays, un chiffre indiquant l'entreprise ou la personne morale a 
laquelle appartient l'usine, et un chiffre indiquant le pays oil elle est 
situee. Dans Ie cas oil plusieurs personnes morales relevent d'une 
meme entreprise, les diverses societes qui la constituent recoivent 
un numero commun. 

Pour ce qui est de la taille des entreprises, il n'existe pas de 
definition simple, unique et largement acceptee qui permette de 
preciser a quel moment une petite entreprise devient une grande 
societe. Les definitions sont multiples/". Elles ont tendance avarier 
en fonction des objectifs de l'entreprise, du mode d'appartenance, du 
stade de developpement economique du pays concerne et du compor­
tement suivi en matieres decisionnelles. De facon generale, la taille 
d'une firme est definie par Ie nombre de ses travailleurs mais 
souvent aussi par son actif total ou Ie capital investi par les 
proprietaires, Pour les fins de la presente Etude, les entreprises 
emergentes auxquelles nous nous interessons sont les societes en 
mains canadiennes situees au Canada, comptant en tout entre 100 
et 2 499 salaries. Leurs usines sont classees dans telle ou telle 
branche technique en fonction de leur produit principal. La defini­
tion adoptee englobe les entreprises considerees par certains comme 
relativement petites, et d'autres qui ont atteint une envergure 
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raisonnable. Ainsi, dans plusieurs pays, les petites entreprises sont 
celles qui comptent au maximum 500 salaries. La distinction entre 
petites et moyennes entreprises n'est pas basee sur leur degre 
d'autonomie ou sur la specificite de leur processus decisionnel. II se 
peut, en outre, que cette definition englobe dans la categoric des 
entreprises emergentes celles dont la production principale ne peut 
etre consideree comme appartenant aux branches techniques rete­
nues, si ces firmes satisfont aux autres criteres et possedent une ou 
plusieurs usines qui emploient 100 salaries ou plus ceuvrant dans 
ces branches. 

La definition des secteurs de pointe (fortement techniques) donne 
aussi lieu a l'expression d'opinions fort divergentes. Le fait est 
imputable en particulier a l'habitude de mesurer l'effort technique 
d'une entreprise d'apres l'envergure de ses activites de R-D, ce qui a 
conduit generalement a negliger les apports technologiques sous 
forme de licences ou d'autres moyens de communication du savoir­
faire technique. Ceux-ci exigent generalernent tres peu de travaux 
de R-D, sinon aucun de la part de l'entreprise. Dans le contexte 
canadien, la distinction entre l'importance de l'effort de R-D et le 
degre de technicite, bien que pertinente pour les quelques entre­
prises autochtones tres dependantes d'accords de licences, s'applique 
generalernent beaucoup mieux aux filiales etrangeres des types 
satellite ou a activites rationalisees, qui peuvent etre fortement 
axees sur la technologie mais restent dependantes du savoir-faire de 
leur societe mere. Pour les fins de la presente Etude, les secteurs 
fortement techniques sont envisages de facon large, a l'aide du 
classement SIC (Standard Industrial Classification) a deux chiffres, 
de facon a inclure les industries qui se sont classees aux quatre 
premiers rangs, soit en fonction de l'ampleur de l'effort de recherche, 
soit en fonction de la proportion des depenses courantes internes de 
R-D en 197526 

. Les quatre secteurs d'activite les plus axes sur la 
recherche, evalues suivant la part de l'effort de R-D dans la valeur 
ajoutee, sont les suivants: ceux du materiel electrique (5,1), des 
produits petroliers et charbonniers (4,6), de la construction des 
machines (3,2), et l'industrie chimique (2,5). Une cinquieme 
branche est celIe des materiels de transport (1,5), qui se classait au 
quatrieme rang pour le pourcentage des depenses courantes in­
ternes de R-D, mais n'etait que moyennement axee sur la recherche. 
En 1975, ces cinq branches effectuaient les trois quarts des depenses 
courantes internes de R-D. Parmi les entreprises industrielles de ces 
cinq branches, 410 firmes ont declare avoir accompli un effort de 
R-D en 1975; ce nombre represente 56 pour cent des 727 entreprises 
de fabrication considerees comme effectuant de la R_D2 7 

. Les autres 
branches industrielles ayant accompli un effort de R-D, mais ex­
clues du fait de la definition donnee, sont celles de la transformation 
premiere des metaux, et des pates et papiers, qui se classent dans la 
moyenne sur le plan de l'effort de recherche. 
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La definition de l'appartenance des entreprises et de ses rap­
ports avec la mainmise effective evoque des controverses, surtout 
dans Ie cas de certaines grandes firmes canadiennes dont personne 
ne detient la majorite des actions/". II semble que peu d'entreprises 
canadiennes aient la mainmise sur d'autres societes grace a un 
interet minoritaire'". Dans le cas des PME, l'exercice de la predomi­
nance suppose generalement une participation superieure a 50 pour 
cent. Plus l'entreprise est petite, plus il est facile, si elle est cotee en 
Bourse, pour des groupes de l'exterieur de se procurer des fonds 
suffisants pour acheter une part importante des actions et d'acque­
rir ainsi la mainmise sur la societe. 

Dans notre analyse, nous identifions les entreprises emergentes 
a l'aide des donnees fournies par Statistique Canada. Les firmes 
sont rattachees a une entreprise donnee si cette derniere detient la 
majorite des actions avec droit de vote. Lorsqu'il est impossible de 
determiner qui ala mainmise par le truchement des droits de vote, 
ce qui se produit dans le cas des petites entreprises, Statistique 
Canada effectue des recherches sur leurs modalites d'appartenance 
et attribue la mainmise a l'entreprise qui semble le plus susceptible 
de l'exercer. En ce qui concerne la mainmise etrangere, voici la 
procedure suivie par Statistique Canada: «En l'absence de preuves 
concluantes a l'effet contraire, une entreprise est reputee etre en 
mains etrangeres s'il est reconnu que 50 pour cent ou plus des 
actions avec droit de vote sont detenues par des investisseurs 
etrangers ou appartiennent a une ou plusieurs societes canadiennes 
elles-mernes en mains etrangeres.» II est evident que la propriete 
n'est pas le seul moyen de s'assurer la mainmise sur une societe. 
Ainsi certaines entreprises peuvent-elles etre soumises aun certain 
degre de mainmise etrangere si elles sont assujetties a des condi­
tions restrictives de cession des licenses ou sont liees par des 
contrats de gestion. 

L'envergure et la repartition des entreprises emergentes en 
1976 
En 1976, soit la derniere annee pour laquelle Statistique Canada a 
recueilli des donnees, on comptait 165 entreprises emergentes 
employant au total quelque 71 000 salaries. Quatre-vingt-treize 
entreprises, soit 56 pour cent du total, avaient un effectif de 100 a 
200 personnes, alors que seulement 10 entreprises, soit 6 pour cent, 
employaient entre 1 000 et 2 499 personnes (tableau IlL1). Souli­
gnons que les entreprises emergentes etaient pratiquement ab­
sentes (il y en avait une seule) des branches petroliere et charbon­
niere et qu'elles n'etaient que faiblement representees (18) dans les 
huit sons-categories de l'industrie chimique. Vingt-neuf entreprises 
(pres de 18 pour cent) ceuvraicnt dans la branche de l'equipement 
electrique, Cinq des dix entreprises employant plus de 1 000 
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salariees etaient incluses dans ce groupe. Les entreprises emer­
gentes etaient surtout concentrees dans les branches de construc­
tion des machines et des materiels de transport, chacune de celles-ci 
comptant un peu plus du tiers de ces firmes. L'eventail plutot 
restreint des secteurs de repartition des entreprises est encore plus 
evident lorsqu'on l'analyse a l'aide des categories SIC a trois chiffres, 
les cinq branches industrielles etant alors reparties en trente 
sous-categories. Cinquante-cinq pour cent des entreprises faisaient 
partie de l'une des quatre sons-categories suivantes: machines 
diverses (40 entreprises); pieces et accessoires d'automobile (20); 
carrosseries de camions et de remorques (19); instruments aratoires 
(12), 

Sur une base regionale, si l'on recense les quelques entreprises 
etablies dans plusieurs regions dans la seule OU elles offrent le plus 
grand nombre d'emplois a forte composante technique, environ la 
moitie (86) des entreprises emergentes en 1976 se trouvaient en 
Ontario, 21 pour cent au Quebec (35), 18 pour cent dans les Prairies 
(30) et le reste, soit 8 pour cent, en Colornbie-Britannique (8) ou 
dans les provinces de l'Atlantique (6) (voir le tableau 111.2). Les 
entreprises emergentes presentent une concentration regionale 
dans cinq sous-categories: la construction de machines diverses en 
Ontario (22 entreprises); les pieces et accessoires d'automobiles en 
Ontario (18); la construction de machines diverses au Quebec (10); 
les instruments aratoires dans les Prairies (10); et la construction de 
camions et de remorques dans les Prairies (10). Ces cinq groupes 
regionaux comptaient, en 1976, 70 entreprises, soit 45 pour cent du 
total. 

L'emergence de certaines des entreprises et leur disparition 
de 1970 it 1976 
Etudions maintenant le renouvellement des entreprises emergentes. 
Dans une economic dynamique, les effectifs des entreprises et leurs 
activites enregistrent sans cesse des variations. II y a un processus 
permanent de reorganisation: fusions, acquisitions, emergences et 
disparitions de PME au gre de la conjoncture economique. Ce sont 
surtout les petites societes inscrites en Bourse, tres dynamiques et 
connaissant une forte croissance qui attirent rapidement l'attention 
d'eventuels acheteurs. Si leurs actions sont disseminees, ces firmes 
risquent fort de ne pouvoir resister aux tentatives d'absorption. Un 
banquier canadien30 decrit en ces termes les difficultes qui attendent 
les fondateurs d'entreprises: 

«La crise survient lorsque les petites entreprises sont en passe de 
se transformer en grandes societas. Les principaux problemes 
sont de nature financiere et ils sont d'autant plus aigus que la 
reussite de l'operation depend largement des exportations. Pour 
nombre de petites entreprises promises au succes, c'est la fin d'un 
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Tableau 111.1 - Les entreprises emergentes canadiennes* selon leur taille et leur branche d'activite en 1976 

Envergure selon l'effectif de salaries 

SIC 100-199 200-499 500-999 1 000-1 499 1 500-2499 Total 

Construction de machines 
311 Instruments aratoires 
315 Machines et equipements divers 
316 Equipement commercial de refrigeration et de 

climatisation 
318 Machines de bureau et autres 

9 
23 

2 
1 

2 
13 

1 

1 
2 

1 

1 1 
12 
40 

3 
2 

Materiel de transport 

321 Aeronefs et pieces detachees 
323 Vehicules automobiles 
324 Carrosseries de camions et de remorques 
325 Pieces detachees et accessoires d'automobiles 
326 Materiel ferroviaire roulant 
327 Construction et reparation de navires 
328 Construction et reparation d'embarcations 
329 Vehicules divers 

4 

7 
12 

7 
1 
1 

2 
1 
7 
6 

1 

3 

3 
1 

1 

2 
1 

9 
1 

19 
20 

0 
8 
2 
1 

Electricite 

331 Petits appareils electriques 
332 Gros appareils 
333 Dispositifs d'eclairage 
334 Radiorecepteurs et televiseurs 
335 Equipement de telecommunications 
336 Equipement electrique industriel 
338 Fils et cables electriques 
339 Materiels electriques divers 

1 

2 

6 
3 
1 
1 

2 
2 

1 

1 

2 

1 

1 

1 
1 

1 

1 
1 

3 
5 
2 
1 
9 
5 
1 
3 



Produits petroliers et charbonniers 

365 Raffinage du petrole 
369 Derives divers du petrole et du charbon 

Industries chimiques 

372 Engrais composes 
373 Matieres plastiques et resines synthetiques 
374 Produits pharmaceutiques et medicaments 
375 Peintures et vernis 
376 Savons et produits de nettoyage 
377 Produits de toilette 
378 Produits chimiques industriels 
379 Produits chimiques divers 

Totaux 

0 
1 

0 
2 2 
2 1 3 
1 3 4 
1 1 

0 
1 1 2 
4 2 6 

93 45 17 3 7 165 

*Voir p. 54.
 
Source: Statistique Canada, tableaux dresses par la Section des entreprises multinationales.
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Tableau 111.2 - Les entreprises emergentes canadiennes par branches 
d'activite et regions, en 1976 

SIC C.-B. Prairies Ontario Quebec Atlantique 

311 10 1 1 
315 4 3 22 10 
316 1 2 
318 2 

321 4 2 2 
323 1 
324 10 5 3 
325 2 18 
326 
327 3 3 2 
328 2 
329 
331 3 
332 3 1 
333 2 
334 1 
335 5 4 
335 5 
336 5 
338 
339 2 

365 
369 

372 
373 1 1 
374 2 1 
375 2 2 
376 1 
377 
378 2 
379 3 3 

Totaux 8 30 86 35 6 

Source: Tableaux de Statistique Canada. 

beau reve. Manquant de capitaux, ignorant les divers moyens de 
s'en sortir, les premiers proprietaires se sentent obliges, sinon de 
vendre, tout au moins de faire des compromis importants; ils sont 
ainsi reduits aexercer des fonctions de gestion au sein de l'entre­
prise qu'ils ont creee». 
Dans les entreprises canadiennes fortement techniques, on 

considere souvent que le processus de reorganisation necessite l'ac­
quisition probable d'entreprises autochtones par des interets etran­
gers. Pour les personnes qui sont en faveur de l'accroissement de la 
mainmise canadienne sur l'industrie, l'idee de favoriser la naissance 
et Ie developpement des petites entreprises appelees a passer en 

60 



mains etrangeres n'est guere seduisante. Cependant, les fusions et 
les absorptions ne s'expliquent habituellement pas par 1'attitude 
envahissante d'entreprises etrangeres, mais par le desir des proprie­
taires de ceder leurs interets dans une entreprise, cela pour diverses 
raisons: espoir de realiser un gain en capital important, retrait des 
affaires, volonte de remedier a certaines lacunes personnelles ou de 
surmonter les difficultes decoulant de la forte croissance de l'entre­
prise, ou meme de mettre fin aux pertes d'une firme en declin ou de se 
procurer le capital necessaire pour la developper. Les motifs d'acqui­
sition sont aussi extremement complexes. La Commission royale 
d'enquete sur les groupements de societes en a enumere au moins une 
douzaine", dont la mainmise sur des entreprises independantes et 
relativement petites, mais prometteuses, en vue de leur assurer le 
financement et la gestion qu'elles ne pourraient obtenir autrement. 
Ce sont surtout les entreprises en croissance tres rapide qui peuvent 
eventuellement souhaiter une prise de participation majoritaire faci­
litant Ie financement de leur expansion afin de saisir une bonne 
occasion. L'acquisition d'entreprises par des interets etrangers a 
souleve diverses questions; on s'est demande pourquoi les entreprises 
autochtones attirent plus les investisseurs etrangers que ceux du 
Canada; d'autre part, est-il preferable de fournir des incitations et de 
modifier la Loi de l'impot sur le revenu de facon afavoriser l'acquisi­
tion d'entreprises autochtones par d'autres interets canadiens, plut6t 
que de freiner les acquisitions etrangeres par Ie truchement de l' A­
gence d'examen des investissements etrangers, encourageant ainsi 
une plus grande mainmise canadienne aux depens des interets 
etrangers?32 Les effets de l'action de l'Agence d'examen des investis­
sements etrangers sont percus de diverses facons, mais on convient 
generalernent que cela revient a favoriser les acquisitions des 
grandes entreprises canadiennes en penalisant les petites". Dans la 
mesure ou l' Agence restreint le nombre potentiel d'acheteurs d'entre­
prises canadiennes, elle empeche les proprietaires d'entreprise emer­
gente qui desirent vendre au plus offrant de realiser des gains en 
capital et reduit ainsi, en theorie, les incitations a creer de telles 
entreprises. 

La presente Etude ne vise pas a examiner en detail la question 
des fusions et des acquisitions d'entreprises emergentes, ni les effets 
de l'action de l'Agence d'examen des investissements etrangers en ce 
domaine. Nous cherchons neanmoins a mieux comprendre les fluc­
tuations numeriques des entreprises emergentes au debut des annees 
1970, moment OU l'Agence n'intervenait pas encore, puisqu'elle a ete 
creee en 1973. Les tableaux de Statistique Canada nous permettent 
de preciser certains parametres de l'evolution du nombre des entre­
prises emergentes au cours de la periode 1970-1976, et notamment 
les transferts d'appartenance canadienne et etrangere. Nous avons 
compare les donnees concernant les differentes firmes de l'annee 
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1970 avec celles de l'annee 1976 en notant, le cas echeant, les change­
ments survenus sur ce plan. Les quelques entreprises fondees apres 
1970 mais disparues avant 1976 ont ete exclues de l'echantillon. 
L'analyse couvre trois categories de firmes: celles qui ont traverse la 
periods 1970-1976; celles qui ont ete creees apres 1970 et sont tou­
jours en activite en 1976; et celles fondees avant 1970, mais disparues 
en 1976. La plupart des entreprises ne possedaient qu'une seule usine 
au Canada. 

De 1970 a 1976, 92 firmes ont acquis le statut d'entreprise 
emergente, ce qui represente un accroissement d'environ 15 unites 
par annee, soit 9 pour cent des 165 enumerees en 1976 (tableau 111.3). 
II ne s'agit toutefois pas uniquement de nouvelles entreprises. II 
existe deux grandes categories. La premiere est constituee d'entre­
prises et d'etablissernents inscrits au fichier de 1976, mais absentes 
de celui de 1970, done apparemment d'entreprises nouvelles. On n'en 
comptait que 19, dont 5 dans chacune des branches de construction 
des machines di verses, des carrosseries de camions et des carrosseries 
de remorques, et 4 dans celIe des pieces d'automobile. La seconde 
categoric est formee de 73 entreprises inscrites aux deux fichiers; 
c'est done dire que ce ne sont pas des nouvelles venues. Cette catego­
rie se divise en quatre sous-groupes. Le principal, qui compte 49 
entreprises, englobe les firrnes qui remplissaient toutes les condi­
tions pour etre considerees comme ernergentes en 1970, saufle critere 
de taille. En 1976, toutefois, ces entreprises employaient au moins 
100 travailleurs. Un second sous-groupe, constitue de huit entre­
prises, s'est joint a la famille des entreprises emergentes par suite 
d'un changement de la classification SIC. C'est ainsi que 4 firmes ont 
quitte la branche d'usinage des metaux lorsque les pieces d'automo­
bile ont pris une part plus importante dans leur production. L'emer­
gence de 15 autres entreprises a resulte d'un rapatriement des opera­
tions, ce dont certains pourront s'etonner. Ces firmes se sont rangees 
dans la categoric des entreprises emergentes non pas par suite d'une 
modification de leur SIC ou du nombre de leurs travailleurs, mais tout 
simplement en passant en mains canadiennes. Ce sous-groupe se 
repartit a peu pres egalement entre les diverses branches indus­
trielles. Le dernier sous-groupe ne comprend qu'une entreprise, dont 
la taille s'est accrue pour atteindre 100 travailleurs en 1976 et qui 
s'est lancee dans la fabrication d'une nouvelle gamme de produits, ce 
qui a conduit a un changement de sa SIC. 

Quarante-cinq firmes ont disparu de la categorie des entreprises 
emergentes entre 1970 et 1976 (tableau IlIA). Ces disparitions ne 
signifient pas forcernent echec ou faillite. De ces 45 entreprises dispa­
rues, 17 sont des firmes qui, selon les criteres definis, auraient ete 
signalees comme entreprises emergentes dans le fichier de 1970, 
mais non dans celui de 1976. Ces disparitions apparentes se sont 
produites araison d'environ 3 par annee. Le plus grand nombre, soit 
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Tableau 111.3 - Nouvelles entreprises emergentes canadiennes, par secteurs 
d'activite, entre 1970 et 1976 

Categories et sons-categories de nouvelles entreprises 
ernergentes" Totaux 

SIC NI ID IDI ID2 ID3 ID4 (NI+ IDl 

311 9 8 1 9 
315 5 12 8 3 17 
316 1 2 2 3 
318 0 

321 3 2 3 
323 0 
324 5 10 8 2 15 
325 4 9 4 4 1 13 
326 0 
327 6 4 2 6 
328 0 
329 1 

331 1 
332 0 
333 0 
334 0 
335 3 3 3 
336 4 2 2 4 
338 0 
339 2 3 

365 0 
369 2 

372 0 
373 2 1 1 2 
374 3 2 1 3 
375 2 1 1 2 
376 1 1 1 
377 0 
378 1 2 
379 1 2 

Totaux 19 73 49 8 15 92 

*NI = Entreprise non inscrite au fichier de 1970: apparemment creee entre 1970
 
et 1976;
 
ID = Entreprise inscrite aux fichiers de 1970 et de 1976 mais qui ri'a satisfait aux
 
criteres qu'en 1976;
 
IDI = Merrie entreprise, merne appartenance et meme SIC, mais moins de 100
 
travailleurs en 1970;
 
ID2 = Meme entreprise et marne appartenance, satisfaisant au critere de taille,
 
mais ayant change de SIC depuis 1970;
 
ID3 = Meme entreprise et me me SIC, satisfaisant au critere de taille, mais
 
rachetee depuis 1970;
 
ID4 = Meme entreprise et merne appartenance, mais comptant moins de 100
 
travailleurs et ayant change de SIC depuis 1970.
 
Source: Tableaux de Statistique Canada.
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Tableau IlIA - Disparition d'entreprises ernergentes canadiennes par 
secteurs d'activite entre 1970 et 1976 

Categories et sons-categories de nouvelles 
entreprises disparues" 

SIC A ID ID1 ID2 ID3 Totaux (A + 1m 

311 
315 
316 
318 

1 
3 

1 
6 

1 

1 
3 1 2 

1 

2 
9 
0 
1 

321 
323 
324 
325 
326 
327 
328 
329 

1 

1 
2 

1 
3 

2 
1 

1 1 
1 

1 
3 

1 
0 
2 
5 
0 
2 
1 
0 

331 
332 
333 
343 
335 
336 
338 
339 

1 
1 
1 

3 
1 

1 
1 

3 
3 

1 

2 

1 
1 

1 
3 

1 

2 
2 
1 
0 
6 
4 
0 
1 

365 
369 

0 
0 

372 
373 
374 
375 
376 
377 
378 
379 

1 

1 

2 

1 
1 

1 

1 

1 

1 

0 
1 
2 
0 
1 
2 
0 
0 

Totaux 17 28 9 3 16 45 

"'A = Entreprise absente du fichier de 1977: cessation apparente d'activites;
 
ID = Entreprise inscrite aux fichiers de 1970 et de 1976, mais ne satisfaisant pas
 
aux criteres en 1976;
 
ID1 = Merne entreprise, merne appartenance et meme SIC mais effectifs reduits
 
a moins de 100 travailleurs;
 
ID2 = Merrie entreprise et merne appartenance, satisfaisant au critere de taille,
 
mais SIC modifie:
 
ID3 = Merne entreprise et merne SIC, satisfaisant au critere de taille, mais
 
passee en mains etrangeres;
 
Source: Tableaux de Statistique Canada
 

28, sont des firmes qui existaient toujours en 1976, mais qui avaient 
perdu leur statut d'entreprise emergente; 16 d'entre elles etaient 
passees en mains etrangeres. Plusieurs entreprises ant ete acquises 
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par des investisseurs europeens, mais la plupart ont ete absorbees 
par des societas etatsuniennes. Par consequent, tout compte fait, une 
seule entreprise emergente canadienne est passee en mains etran­
geres entre 1970 et 1976. Nous n'avons releve aucun cas de dispari­
tion par suite d'absorption par une societe canadienne de plus grande 
envergure. II faut mentionner deux sous-groupes de firmes dispa­
rues, comptant respectivement 9 et 3 unites. Les entreprises du 
premier sous-groupe sont restees canadiennes et ont conserve le 
merne SIC, mais leur effectifest tornbe au-dessous de 100 salaries. Les 
entreprises du second sous-groupe sont restees en mains canadiennes 
et de taille acceptable mais, en adoptant une autre gamme de pro­
duits, se sont rangees dans une categoric SIC non comprise dans notre 
liste. 

Ces chiffres ne semblent pas indiquer l'existence d'un environne­
ment propice a l'esprit d'entreprise. Comme 92 firmes ont emerge et 
que 45 ont disparu de cette categoric entre 1970 et 1976, l'apport net a 
ete de 47 entreprises emergentes. L'emergence de 8 entreprises par 
annee n'est guere susceptible d'inflechir l'orientation de l'economie 
canadienne. L'environnement canadien a favorise davantage cer­
taines branches, le nombre des nouvelles entreprises emergentes 
n'ayant pas ete reparti egalernent entre les 5 branches industrielles 
envisagees (tableau 111.5). La plupart des gains nets sont intervenus 
dans les branches des materiels de transport et de construction de 
machines diverses. La branche de l'electricite a enregistre une faible 
perte nette sur ce plan. 

Tableau III.5 - Evolution du pare des entreprises emergentes eanadiennes, 
par seeteurs d'activite, entre 1970 et 1976 

1970-1976 

1976 Valeur 
Nombre Creations Disparitions numerique 

Secteur d'activi te (en o/c) (en o/c) (en o/c) nette 

Machines diverses 35 32 27 17 
Materiels de transport 36 41 24 27 
Equipernent electrique 18 12 36 -5 
Produits petroliers et 

charbonniers 1 2 2 
Industrie chimique 11 13 13 6 

Source: Tableaux de Statistique Canada. 

La R-D des entreprises emergentes et leurs demandes de 
brevets 
Les entreprises ernergentes ne mettent pas necessairement en ceuvre 
une strategic de progres technique axee sur la conquete des marches 
ou merne sur la defense des debouches acquis, et elles ne sont pas 
toutes innovatrices. Certaines peuvent fort bien etre tres depen­
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dantes, manquer d'initiative en matiere de conception des produits et 
ne disposer d'aucun potentiel de R-D; d'autres sont imitatrices, se 
contentant de suivre les chefs de file dans la mise en ceuvre des 
techniques connues et accomplissant un effort de R-D axe sur l'adap­
tation de certains produits ou precedes de fabrication. 

Une evaluation simpliste de l'innovation technique peut etre 
faite grace adeux indices d'activite scientifique et technique: la R-D 
et les brevets. Cependant, aucune de ces mesures n'est vraiment 
satisfaisante. L'effort de R-D, frequernment utilise comme mesure de 
l'innovation technique, n'est qu'une des phases y concourant, mais 
elle est l'une des plus couteuses, en particulier dans le contexte 
canadien'". De plus, l'effort de R-D ne sert qu'a mesurer les moyens 
mis en oeuvre au plan de l'innovation; il n'est pas necessairement un 
bon indicateur des resultats obtenus en ce domaine. 

Le nombre d'entreprises emergentes accomplissant un effort de 
R-D et l'envergure de l'effectif correspondant sont indiques dans Ie 
repertoire des capacites scientifiques et technologiques de l'industrie 
canadienne en 19773 5 

. Ce repertoire n'est pas forcement exact, car il a 
ete etabli a l'aide de reponses fournies de facon facultative, de sorte 
que les chiffres suivants constituent sans doute des sous-evaluations. 
II indique cependant que seulement 43 entreprises emergentes, soit 
une sur quatre, accomplissaient un effort de R-D (tableau 111.6). Leur 
effectiftotal de R-D s'elevait aplus de 1 000 scientifiques, ingenieurs 
et techniciens, dans des proportions d'environ 1/6 et 5/5 respective­
ment. Leurs activites de R-D etaient fortement concentrees dans 
deux branches: celles des aeronefs et pieces detaches, et du materiel 
de telecommunications, qui comptaient a elles seules plus de la 
moitie des effectifs de R-D des entreprises emergentes. Les entre­
prises de fabrication de pieces d'automobile et de construction de 
camions et remorques n'effectuent qu'un faible effort de R-D. Seule­
ment 10 des entreprises emergentes avaient plus de 15 salaries 
eeuvrant a la R-D, et 3 d'entre elles en comptaient au dela de 150, ce 
qui montre bien Ie degre de concentration des activites de R-D entre 
les mains d'un petit nombre d'entreprises emergentes. 

Les donnees concernant les brevets constituent un autre moyen 
d'evaluer les resultats obtenus par une entreprise sur le plan de 
l'innovation technologique. Cette mesure est malheureusement tres 
imparfaite et doit etre utilisee avec beaucoup de prudence. En effet, 
les innovations ne font pas toutes l'objet d'un brevet, et les entre­
prises de certaines branches industrielles sont beaucoup moins por­
tees que d'autres a demander des brevets. Ainsi, nombre d'entre­
prises de la branche de l'electronique ont-elles evite ou cesse de 
demander des brevets pour leurs inventions afin de ne pas reveler 
leurs secrets techniques a des concurrents eventuels et s'assurer 
ainsi une avance sur Ie plan technique.". Dans d'autres cas, l'entre­
prise peut chercher ase proteger en obtenant plusieurs brevets pour 

66 



Tableau 111.6 - Effort de R-D des entreprises emergentes canadiennes en 
1977, et brevets obtenus entre 1972 et 1977, par secteurs 
d'activite 

Effort de R-D Nouveaux brevets 

Nombre Nombre 
total Nombre Effectif Nombre total de 

SIC d'entreprises d'entreprises deR-D d'entreprises brevets 

311 12 6 29 2 3 
315 40 6 76 15 70 
316 3 1 29 1 2 
318 2 2 23 1 1 

321 9 4 384 2 7 
323 1 0 0 0 0 
324 19 1 2 5 13 
325 20 1 3 8 26 
326 0 0 0 0 0 
327 8 1 3 0 0 
328 2 0 0 1 2 
329 1 0 0 1 5 

331 3 1 3 3 5 
332 5 2 17 1 4 
333 2 0 0 1 1 
334 1 1 26 1 31 
335 9 6 346 3 12 
336 5 3 18 0 0 
338 1 0 0 0 0 
339 3 1 14 1 4 

365 0 0 0 0 0 
369 1 0 0 0 0 

372 0 0 0 0 0 
373 2 0 0 0 0 
374 3 1 13 0 0 
375 4 2 20 0 0 
376 1 0 0 0 0 
377 0 0 0 0 0 
378 2 0 0 0 0 
379 6 4 65 1 2 

Totaux 165 43 1071 47 188 

Source: Ministere d'Etat charge des Sciences et de la Technologie, Repertoire des 
capacites scientifiques et technologiques de l'industrie canadienne en 1977; et Gazette 
des Brevets, 1972-1977. 

une invention; c'est pourquoi les donnees sur les brevets peuvent 
donner une fausse idee du nombre reel d'inventions. De plus, l'inven­
tion brevetee peut fort bien ne pas deboucher sur un succes commer­
cial. 

Les entreprises emergentes ont obtenu 188 brevets au cours de la 
periode 1972-1977 (tableau III.6). La branche de construction des 
machines a ete, et de loin, celle qui en a decroche le plus; elle a ete 
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suivie par les branches des radio-recepteurs et televiseurs menagers, 
et des pieces d'automobiles". On remarque avec interet que la repar­
tition des brevets par branche industrielle ne reflete pas largement la 
repartition de l'effort de R-D entre elles. En effet, l'analyse de la prise 
des brevets montre que l'innovation est le fait de branches indus­
trielles assez differentes. Bien que les deux series de donnees utili­
sees ne couvrent pas exactement la meme periode et que l'on puisse 
s'attendre ace que les brevets obtenus aujourd'hui soient le fruit d'un 
effort anterieur de R-D, lajuxtaposition de ces deux mesures semble­
rait indiquer que les efforts en ce domaine ne debouchent pas neces­
sairement sur la creation de produits nouveaux ou, du moins, sur la 
prise de brevets. II ne semble pas non plus que les activites de R-D 
soient un prealable a l'obtention de brevets. En fait, des 47 entre­
prises emergentes qui en ont obtenus, 29, soit 62 pour cent du total, 
avaient pris en tout 101 brevets sans avoir accompli d'effort de R-D. 
Les 18 autres £irmes qui effectuaient un tel effort avaient obtenu 87 
brevets. 

Pour mieux faire saisir la nature des innovations technologiques 
des entreprises emergentes et des creneaux qu'elles se sont ouverts, 
nous analyserons plus en profondeur, dans les prochains chapitres, la 
nature de l'effort de R-D de certaines entreprises et son role dans leur 
strategic d'implantation, et la situation de la branche de construction 
des machines, OU se trouve le groupe le plus nombreux d'entreprises 
emergentes, 
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IV.	 La strategie 
technologique de 
defense des debouches 
et l'innovation 
graduelle 

L'innovation et la R-D au Canada 
Les entreprises pivots canadiennes pourraient fort bien surgir du 
groupe des entreprises emergentes accomplissant un effort de R-D, 
mais il n'est guere facile d'identifier les branches ou entreprises les 
plus susceptibles de maintenir leur effort d'innovation et de jouer 
gagnantes. Nous pouvons cependant decrire les progres recents d'un 
grand nombre de ces entreprises, la nature de leur strategic technolo­
gique et le role des programmes de soutien de l'Etat a leurs activites 
de R-D et d'innovation technique. Examinons d'abord les etudes 
canadiennes, assez peu nombreuses, realisees au sujet de l'envergure 
des entreprises, de leur appartenance et de leur effort d'innovation. 
Ces etudes ont surtout porte sur certains aspects des activites de R-D, 
tels les criteres des depenses consenties ace chapitre, plutot que sur 
Ie concept d'innovation technologique lui-meme. Ces etudes font no­
tamment etat des points suivants: 

1. L'information dont on dispose concernant les autres pays indi­
que que, parmi les entreprises qui accomplissent un effort de R-D, 
celles de taille moyenne y consacrent generalement une plus grande 
part de leurs ressources, alors qu'au Canada, ce sont les petites 
entreprises qui y affectent la plus forte proportion de leur chiffre 
d'affaires; les entreprises d'envergure moyenne (chiffre d'affaires 
variant entre 10 et 50 M$) surpassent sur ce plan les grandes societes. 
C'est la une situation qui met en relief certaines des consequences de 
l'ampleur de la mainmise etrangere sur l'industrie canadienne'. 
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2. L'effort de R-D est generalement plus grand dans les branches 
en mains canadiennes que dans celles en mains etrangeres, la diffe­
rence entre les deux etant generalement plus large lorsque la 
branche industrielle en question est plus fortement axee sur la R-D2 

. 

3. Les subventions de l'Etat, et en particulier l'ampleur du chiffre 
d'affaires et des liquidites dont disposent une firme sont les princi­
paux facteurs qui determinant les credits consentis a la R-D3

. 

4. Les subventions a la R-D accordees par l'Etat accroissent 
l'envergure de l'effort consenti a ce chapitre par les entreprises", 

5. La probabilite, pour une entreprise, d'obtenir une subvention 
a la R-D est determines principalement par la branche industrielle 
ou elle ceuvre et, dans une moindre mesure, par la taille de l'entre­
prise, son appartenance et son emplacement''. 

6. Les entreprises d'assez grande envergure de certaines 
branches semblent mieux en mesure d'utiliser une enveloppe donnee 
de R-D que les entreprises plus petites, mais rien n'indique qu'il 
existe une tendance generale vers un accroissement plus que propor­
tionnel de I'act.iv ite innovatrice en fonction de la taille de 
l'entreprise", 

7. II existe un lien entre les subventions a la R-D et l'activite de 
prise de brevets, car plus une entreprise declare des depenses elevees 
de R-D, plus Ie nombre de brevets qu'elle obtient par la suite est 
grand". 

8. L'ampleur des fonds propres affectes par une entreprise a son 
effort de R-D augmente avec sa taille, telle qu'evaluee par son chiffre 
d'affaires et le nombre de ses travailleurs, bien que dans les branches 
de l'electricite et des produits chimiques, l'effort de R-D augmente 
plus que proportionnellement a la taille de l'entreprise des que l'on 
atteint un chiffre d'affaires tres eleve8

. 

9. D'apres l'analyse de 283 innovations majeures realisees dans 
cinq branches industrielles, les PME canadiennes semblent davan­
tage orjentees vers la mise au point de produits que vers la conception 
de precedes de fabrication nouveaux. Elles ont aussi tendance a 
financer leurs innovations grace a un grand nombre de sources ex­
ternes, a axer leur effort d'innovation sur l'occupation de creneaux 
bien precis, acompter largement sur les clients pour obtenir des idees 
de produits nouveaux, et sur les fournisseurs pour la mise au point de 
precedes nouveaux. Le secteur public joue generalement un role 
moins important dans Ie financement des innovations des entreprises 
de taille moyenne que dans celui des innovations des petites et 
grandes entreprises". 

Releve des entreprises effectuant de la R-D 
La tendance generalisee a relier l'innovation a l'effort de R-D et a la 
competitivite des entreprises nous amene apenser que les firmes de 
tete seront eventuellement issues du quart des entreprises emer­
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gentes disposant d'un potentiel de R-D. Nous croyons que cette condi­
tion est indispensable au developpement de ce groupe d'entreprises et 
que, conjuguee au manque de capitaux et au caractere aleatoire du 
succes de leur effort de R-D, elle doit dominer leurs strategies de 
gestion et d'innovation technologique. Pour bien comprendre ces 
strategies, nous indiquerons certaines caracteristiques de l'environ­
nement et du comportement de ces entreprises, et les resultats 
qu'elles ont obtenus recemment. Ces donnees ont ete recueillies lors 
d'une enquete menee aupres des entreprises effectuant un effort de 
R-D. 

Ces entreprises emergentes se retrouvent surtout dans les 
branches de l'electricite, des materiels de transport et des produits 
chimiques. Nous indiquerons Ie taux d'accroissement de leurs effec­
tifs, leur competitivite, l'ampleur, l'evolution et l'orientation de leur 
effort de R-D, les mecanismes de realisation de la R-D, Ie role et 
l'utilisation des programmes d'aide de l'Etat, et certaines raisons du 
succes de leur effort de R-D. 

Hors de la branche de construction des machines, il existait, en 
1976, comme nous l'avons mentionne precedemment, 28 entreprises 
emergentes, qui etaient considerees l'annee suivante comme accom­
plissant un effort de R-D (tableau III.6). L'enquete realises est fondee 
sur des entrevues avec des dirigeants de 24 de ces entreprises. Les 
trois firmes effectuant le plus de R-D ont ete exclues de l'enquete 
parce qu'elles en accomplissaient nettement plus que les autres; une 
autre entreprise de plus petite envergure a aussi ete exclue parce que 
son pdg venait a peine d'entrer en fonctions et qu'il n'etait pas 
suffisamment bien inforrne pour repondre acertaines questions. Les 
donnees de l'enquete ont ete recueillies par telephone ou par 
entrevue avec Ie pdg ou parfois un autre cadre superieur de 
l'entreprise. Les entrevues se deroulaient selon un plan preetabli 
(annexe A) envisageant les principaux domaines d'activite des 
entreprises. Plusieurs questions etaient a choix multiples. Les 
entrevues etaient destinees a orienter Ie debat et a faciliter la 
comprehension et l'interpretation des questions et des reponses. 

Croissance, rentabilite et environnement concurrentiel 
En 1980, les 24 entreprises emergentes etudiees employaient pres de 
5 000 travailleurs au Canada. Plusieurs avaient aussi un nombre 
considerable de salaries dans des usines et services administratifs a 
l'etranger. Neuf firmes employaient moins de 200 travailleurs cha­
cune au Canada, 8 entre 200 et 400, et 7 autres plus de 400. L'accom­
plissement d'un effort de R-D ne montre evidemment pas que ces 
entreprises soient capables de croitre ou de survivre, mais bon 
nombre d'entre elles ont effectivement progresse de facon impres­
sionnante au cours de la periode difficile de 1975 a1980. Seulement 4 
entreprises ont vu leur effectif diminuer: dans un cas, celui-ci est 
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tombe a 95 salaries, niveau inferieur a celui exige pour figurer dans 
la categoric des entreprises emergentes, et dans un autre la reduction 
des effectifs de travailleurs est imputable ala cession d'une filiale de 
petite taille. Dans cinq entreprises, l'effectif global a evolue de facon 
marginale: Ie taux de progression a varie entre 1 et 35 pour cent au 
cours des cinq annees considerees. Six entreprises ont progresse aun 
rythme allant de 36 a70 pour cent et 5 autres, de 71 a115 pour cent. 
Enfin, 4 entreprises ont connu un taux d'expansion superieur a 116 
pour cent. Dans quelques cas, la croissance s'explique par l'absor­
ption d'autres firmes, mais en general elle est imputable a une 
expansion interne. Toutes les entreprises considerees etaient tou­
jours en mains canadiennes en 1980, bien que plusieurs de celles 
appartenant a des interets prives aient recu des offres de prise de 
participation majoritaire par des societes etrangeres ou canadiennes. 
Or elles n'etaient pas interessees par ces offres. Un pdg dont l'entre­
prise a quadruple d'envergure depuis 1973 nous a affirme qu'il rece­
vait une offre de prise de participation majoritaire par des investis­
seurs etrangers environ une fois par semaine. Parmi les societes 
inscrites en Bourse, une n'avait qu'un seul actionnaire important; 
elle surveillait de tres pres Ie marche boursier et s'inquietait d'une 
eventuelle mainmise, que ce soit par une firme etrangere ou cana­
dienne. Une autre etait la propriete conjointe de l'Administration 
federale et d'une administration provinciale. 

Mais expansion tres rapide n'est pas forcement synonyme de 
benefices eleves, Nous avons invite les pdg aevaluer la performance 
recente (de 1977 a1979) de leur entreprise en termes de profits, tant 
par rapport a la moyenne du secteur canadien de fabrication qu'aux 
resultats obtenus par leurs principaux concurrents au pays (tableau 
IV.1). Le debat sur la meilleure facon d'evaluer les benefices de ce 
genre d'entreprise n'a pas ete concluant: les pdg des entreprises 

Tableau IV.1 - Accroissement des effectifs et rentabilite de 24 entreprises 
emergentes 

Rentabilite par rapport a 
l'ensemble du secteur Rentabilite par rapport aux 
canadien de la fabrication, principaux concurrentsAccrois­
de 1977 a 1979 canadiens, de 1977 a 1979 sement 

des effectifs infe- supe- infe- supe­
de 1975 a rieure dans rieure rieure dans rieure 
1980 ala la ala ala la ala 
(en (!'cl moyenne moyenne moyenne moyenne moyenne moyenne inconnue 

Negatif 2 1 1 1 1 1 1 
de 0 a 35 0 3 2 0 2 3 0 
entre 36 et 70 0 2 4 0 0 6 0 
entre 71 et 

115 0 3 2 0 1 2 2 
116 et plus 0 3 1 0 3 1 0 

Source: Enquete de 1980. 
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privees acceptent rarement de faire de telles evaluations. Par conse­
quent, le classement utilise ici est subjectif, mais tout de meme assez 
precis, car il n'est fait qu'en fonction de trois categories. II se fonde sur 
l'opinion personnelle des pdg concernant le meilleur moyen ou en­
semble de moyens a utiliser pour evaluer les benefices realises par 
leurs entreprises. Seulement deux dirigeants d'entreprise conside­
raient leur performance des dernieres annees comme inferieure a la 
moyenne nationale des profits realises. Douze, soit la moitie, esti­
maient qu'ils avaient obtenu des resultats moyens, et 10, soit 42 pour 
cent, des profits superieurs a la moyenne. Parmi les pdg des neuf 
entreprises qui connaissaient la croissance la plus forte, seulement 
trois jugeaient que leur performance etait superieure a la moyenne, 
ce chiffre etant de quatre pour les six entreprises ayant un taux de 
croissance moyen (de 36 a 70 pour cent). Les deux firmes ayant 
realise des benefices inferieurs a la moyenne se retrouvaient parmi 
les quatre dont les effectifs avaient diminue. 

En ce qui concerne la situation des entreprises ernergentes face a 
leurs rivales canadiennes, un seul pdg a juge que la performance de 
sa firme etait inferieure ala moyenne. Trois dirigeants d'entreprises 
ont affirrne qu'ils n'etaient pas en me sure de comparer leurs profits, 
car leurs principaux concurrents canadiens etaient, soit des grandes 
societes dont le chiffre d'affaires provenait de toute une gamme de 
produits, soit des entreprises privees de plus petite envergure qui ne 
declaraient pas leurs benefices. Parmi les vingt autres pdg inter­
roges, sept consideraient que leur marge de profit equivalait a celIe 
de leurs concurrents, alors que treize, soit 54 pour cent, declaraient 
des benefices superieurs a la moyenne. Soulignons que les six diri­
geants d'entreprises ayant enregistre une croissance intermediaire 
estimaient que leurs profits etaient superieurs a ceux de leurs rivaux 
canadiens. 

La concurrence est-elle forte dans les creneaux occupes par ces 
entreprises emergentes, et ce facteur est-il lie a la rentabilite de 
l'entreprise et a l'accroissement de ses effectifs? Nous avons demande 
aux dirigeants de ces entreprises d'evaluer l'importance de la concur­
rence qu'ils devaient affronter, a l'aide d'une echelle a 7 degres allant 
de 1 (tres intense) a 7 (negligeable). La majorite d'entre eux (54 pour 
cent) ont dit se classer en 1 ou 2, et seulement deux, soit 8 pour cent, 
consideraient que la concurrence etait relativement faible. Cepen­
dant, sept pdg (soit 29 pour cent du total) responsables de la fabrica­
tion de plusieurs series de produits ont souligne que l'ampleur de la 
concurrence variait considerablement selon les produits, certaines 
gammes conferant a quelques societes une position de quasi­
monopole, alors que d'autres faisaient l'objet d'une vive concurrence. 
II n'existe pas de correlation directe entre le degre de concurrence 
signale et Ie niveau des profits (tableau IV.2). Parmi les dix pdg qui 
ont affirrne que leur entreprise realisait des benefices superieurs a la 
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~ Tableau IV.2 - Rentabilite et accroissement des effectifs de 24 entreprises emergentes, et importance de la concurrence affrontee 

Importance de la concurrence affrontee en 1980 

tres intense 
1 2 3 4 

negligeable 
5 6 7 

variable 

Rentabilite par 
rapport au secteur 
canadien de la 
fabrication, 
de 1977 a 1979 

inferieure a la moyenne 
dans la moyenne 
superieure a la moyenne 

1 
4 
4 

1 
2 
1 

0 
1 
0 

0 
1 
0 

0 
0 
0 

0 
0 
1 

0 
1 
0 

0 
3 
4 

Accroissement 
negatif 
de 0 a 35 

3 
2 

1 
2 

0 
0 

0 
0 

0 
0 

0 
0 

0 
0 

0 
1 

des effectifs, 
de 1975 a 1980 

de 36 a 70 
de 71 a 115 

1 
2 

0 
0 

0 
1 

0 
0 

0 
0 

1 
0 

0 
1 

4 
1 

(en%) 116 et plus 1 1 0 1 0 0 0 1 

Source: Enquete de 1980. 
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moyenne, cinq faisaient face a une concurrence intense et quatre se 
rangeaient dans la categoric «variable». Par ailleurs, l'absence de 
forte concurrence n'impliquait pas necessairement un taux plus eleve 
d' accroissement des effectifs, et les pdg de quatre des neufentreprises 
ayant connu la plus forte expansionjugeaient qu'ils affrontaient une 
concurrence tres vive. 

II semble que la strategie technologique des entreprises emer­
gentes ait un role a jouer, car la majorite des dirigeants interreges 
consideraient qu'ils etaient en avance sur leurs concurrents, notam­
ment grace a leurs progres techniques internes. Quatorze d'entre 
eux, soit 58 pour cent, jugeaient que ce facteur etait le plus impor­
tant. L'un d'eux accordait autant d'importance au progres technique 
interne qu'a l'acquisition de licences aupres d'autres entreprises et a 
la pratique de prix inferieurs, Les dirigeants de ces firmes n'atta­
chaient guere d'importance a la concurrence sur le plan des prix. Un 
seul, a la tete d'une entreprise de fabrication de produits chimiques, 
estimait que la cornpetitivite de celle-ci etait principalement fondee 
sur les meilleurs prix offerts. Les huit autres, soit 33 pour cent, 
accordaient autant d'importance aux progres techniques internes 
qu'au developpement du potentiel de fabrication ou de commerciali­
sation, et des services. 

Importance de la R-D, son envergure et sa specialisation 
L'entreprise peut naturellement realiser des progres sans disposer 
d'une equipe affectee ala R-D. Pour preciser le role de celle-ci, nous 
avons demande aux dirigeants d'entreprise d'indiquer, a l'aide d'une 
echelle allant de 1 (crucial) a 5 (negligeable), l'importance de leur 
effort de R-D pour la survie et le succes de leur entreprise au cours de 
la derniere decennie. Les deux tiers des dirigeants d'entreprise ont 
juge que cet effort etait crucial, et moins d'un dixieme ont affirrne 
qu'il etait peu important. Comme lors des enquetes de Statistique 
Canada sur la R-D industrielle, nous avons defini la R-D comme 
l'effort de recherche effectue en vue: 1°de recueillir des connaissances 
scientifiques et techniques nouvelles; 2° de concevoir et de mettre au 
point de nouveaux produits ou precedes de fabrication, ou 3° d'utiliser 
des connaissances nouvellement acquises pour apporter des amelio­
rations techniques notables a des produits ou precedes de fabrication 
existants. 

La majorite des 24 entreprises emergentes etudiees n'accomplis­
sent guere d'effort de R-D, et ne disposent pas d'une equipe affectee a 
cette tache. Pour connaitre la diversite de cet effort selon les entre­
prises, nous avons demande a leurs dirigeants d'indiquer, ala demi­
annee-personne pres, Ie nombre de scientifiques, d'ingenieurs et de 
techniciens qu'ils employaient a la R-D interne en 1975 et en 1980. 
Plusieurs ont souligne qu'illeur etait difficile de repondre avec preci­
sion a cette question parce que divers chercheurs exercaient en meme 
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temps d'autres fonctions, hors de la R-D, situation courante surtout 
chez les ingenieurs des entreprises emergentes de petite taille. Dans 
la majorite des cas, il y avait au moins une petite equips chargee de la 
R-D. En 1975, neuf des entreprises consacraient moins de trois an­
nees-personnes a cet effort; onze y affectaient entre quatre et neuf 
annees de travailleurs, et seulement quatre plus de dix annees­
personnes. La tendance etait toutefois aun accroissement notable de 
l'effort de R-D. Seulement une entreprise a reduit Ie nombre d'an­
nees-personnes affectees a la R-D entre 1975 et 1980, six firmes ont 
maintenu leur niveau d'activite en ce domaine, deux l'ont accru de 20 
pour cent, cinq l'ont augmente de 20 a49 pour cent, et dix de plus de 
100 pour cent. En fait, neuf de ces dernieres ont plus que double le 
nombre d'annees-personnes affectees ala R-D (et les dirigeants de six 
de ces neuf firmes ont affirrne avoir obtenu des resultats pecunaires 
superieurs a la moyenne). 

Les activites de R-D de ces 24 entreprises portaient presque 
exclusivement sur le developpement technique debouchant sur la 
conception, la construction et l'essai des prototypes ou des modeles. 
Dix-sept dirigeants, soit 71 pour cent du total, ont affirme que tout 
leur effort de R-D etait oriente vers Ie developpement technique des 
produits. La majorite des autres entreprises affectaient entre 5 et 25 
pour cent de leurs annees-personnes a la recherche, appliquee evi­
demment. L'orientation de cet effort etait extremement divers. Envi­
ron 17 pour cent des entreprises axaient toutes leurs activites de 
developpement technique sur l'amelioration ou l'adaptation de pro­
duits existants. Un autre 17 pour cent y consacraient entre 25 et 50 
pour cent de leur effort technique, 21 pour cent y affectaient de 51 a 
75 pour cent, et encore 17 pour cent, de 76 a100 pour cent. Cependant, 
plusieurs dirigeants ont souligne qu'il leur etait difficile de definir 
clairement un «nouveau» produit et que la repartition de leur effort 
de developpement technique des produits nouveaux et d'amelioration 
ou d'adaptation de produits existants variait enormement. Parmi les 
entreprises qui oeuvraient ala mise au point de nouveaux produits, Ie 
quart ont souligne que ceux-ci n'etaient pas essentiellement imita­
tifs. Dix-sept pour cent des dirigeants ont clairement indique que leur 
effort de recherche et de developpement technique de nouveaux pro­
duits portait essentiellement sur des etudes techniques de produits 
fabriques sur mesures. Ainsi, la majorite des societes etudiees sem­
blent suivre fondamentalement une strategie de defense des de­
bouches par l'amelioration graduelle des produits ou leur legere 
adaptation. 

Cette attitude n'est guere surprenante. Comme le soulignent T. 
Hogan et J. Chirichiello!", dans leur analyse de la R-D effectuee par 
les petites entreprises americaines, soit celles ayant moins de 1 000 
salaries: 

«Outre les contraintes decoulant du manque de capitaux, les 

76 



.....
 

petites entreprises font face aux aleas de leur effort de R-D. La 
petite entreprise disposant d'un budget restreint ne peut se per­
mettre de financer un grand nombre de programmes dont le 
succes n'est pas assure. Ces entreprises n'ont pas les ressources 
financieres necessaires pour assumer des pertes considerables 
au chapitre de la R-D. En effet, elles seraient rapidement accu­
lees a la faillite. La plupart des petites entreprises de fabrica­
tion doivent done eviter les activites de R-D a long terme qui 
n'ont pas de fortes chances de succes, et axer leurs efforts sur 
des travaux a court terme comportant peu d'aleas, Comme les 
petites entreprises n'ont generalement pas les moyens neces­
saires pour realiser systematiquement des etudes de marche et 
prevoir la demande, elles ont tendance a fa ire porter leur effort 
de R-D sur les domaines OU elles ont deja remporte certains 
succes comrnerciaux». 
Comme les PME disposent generalement de fonds de roulement 

restreints et que l'effort de R-D leur occasionne des depenses regu­
lieres, elles doivent generalement chercher a limiter le plus possible 
le temps consacre a la R-D. Elles ont done generalement tendance a 
concentrer leurs efforts sur les programmes les plus urgents, dans des 
domaines etroitement lies aux marches qu'elles desservent et aux 
competences techniques qu'elles possedent. 

Ces quelques points illustrent assez bien Ie comportement des 
entreprises etudiees au cours de notre enquete. Parmi les 15 diri­
geants qui ont fait connaitre leur opinion, 78 pour cent ont souligne 
que 90 pour cent ou plus des annees-personnes affectees a la R-D 
allaient a des programmes urgents ou tres prioritaires. Plus de 85 
d'entre eux ont ajoute que leurs activites de R-D portaient presque 
toujours sur des domaines dans lesquels ils avaient acquis quelque 
competence. En ce qui concerne les chances de succes de leurs pro­
grammes, six sur quinze, soit 40 pour cent, croyaient que 90 pour cent 
ou plus de leurs programmes comportaient tres peu de risques. 
Comme l'un d'entre eux l'a souligne, il s'agit la de programmes dont 
le succes est presque assure, meme si Ie processus est parfois un peu 
difficile. Plusieurs dirigeants ont mentionne que les risques en ques­
tion tenaient plus au choix d'une filiere technique appropriee qu'a la 
necessite de trouver un bon debouche. Quelques societes mettaient 
cependant en eeuvre des programmes plus aleatoires, Trois diri­
geants d'entreprises, soit 20 pour cent du total, jugeaient que la 
moitie de leurs programmes de R-D comportaient des risques moyens 
ou eleves. II est evident que Ie succes commercial, surtout pour les 
nouveaux programmes, depend du dynamisme de l'entreprise dans 
tous ses domaines d'activite, de sorte que la perception qu'ont ses 
dirigeants des risques d'echec des programmes de R-D doit etre situee 
dans ce contexte. 
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Les sources d'information technique, Ie financement de Ia 
R-D et Ie soutien de I'Etat 
L'ampleur de la collaboration entre les entreprises industrielles, et 
entre celles-ci et les organismes de financement, est un facteur 
determinant du succes de leur effort de recherche et de developpe­
ment technique de nouveaux produits et precedes de fabrication ou 
d'amelioration de ceux qui existent deja11. Ces contacts sont particu­
lierement importants dans le cas des entreprises emergentes, tant 
parce qu'ils sont sources d'idees et d'aide financiere pour leur mise 
en oeuvre que parce qu'ils permettent de reduire la dependance de 
ces entreprises a l'egard de leur faible potentiel de R-D. Ainsi les 
dirigeants des 24 entreprises etudiees ont-ils ete invites a qualifier 
Ie genre de collaboration qu'ils entretenaient avec d'autres entre­
prises ou organismes: 1) faible ou inexistante; 2) spontanee, mais 
temporaire; ou 3) systematique et structuree, Les reponses indi­
quent que la majorite des entreprises deploient des efforts de 
collaboration. Seulement quatre dirigeants d'entreprise, soit 17 pour 
cent du total, ont repondu qu'ils ne collaboraient guere ou pas du 
tout avec les autres. Onze, soit 46 pour cent, ont affirrne que leur 
collaboration etait spontanee mais temporaire, et qu'elle dependait 
generalement des exigences des programmes mis en reuvre. Les 
neuf autres entreprises, soit 38 pour cent, entretenaient une collabo­
ration systematique et structuree. En general, plus l'entreprise 
etait de grande envergure, plus elle consacrait d'annees-personnes a 
la R-D, et plus il etait probable qu'elle entretienne une collaboration 
systematique et structuree avec les autres (tableau IV.3). 

Tableau IV.3 - Sources d'information technique de 24 entreprises 
emergentes, selon la categorie et l'envergure de l'entreprise 

Annees-personnes 
Effectiftotal consacrees ala R-D 

Collaboration 
100­
199 

200­
399 + de 400 1-3 4-9 + de 10 

faible ou inexistante 
spontanee mais 

temporaire 
systematique et 

structuree 

3 

5 

1 

1 

4 

3 

0 

2 

5 

1 

5 

1 

3 

4 

3 

0 

2 

5 

Source: Enquete de 1980. 

Les dirigeants d'entreprises interreges ont indique dans quelle 
me sure ils avaient maintenu, au cours des deux annees precedentes, 
des contacts avec des organismes de recherche relevant d'Adminis­
trations provinciales (comme le CRIQ au Quebec), les universites, le 
Conseil national de recherches (CNRC), d'autres organismes fede­
raux (comme le ministere des Communications), et des cabinets 
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d'ingenieurs ou de consultants. Les principales sources d'informa­
tion technique de ces entreprises, outre leurs fournisseurs et clients 
immediats, etaient des cabinets d'ingenieurs ou de consultants (42 
pour cent des entreprises), et des universites (33 pour cent) (tableau 
IVA). Deux dirigeants ont souligne que leurs contacts avec les 
universites avaient souvent pour motif la recherche d'applications 
pratiques des resultats de la recherche universitaire, l'etablisse­
ment le plus sollicite etant l'Universite de Waterloo, par le truche­
ment de son Programme de cours et stages alternes, Certains 
dirigeants d'entreprises se sont dits satisfaits de ces liens, d'autres 
moins. On constate avec surprise que les entreprises emergentes 
font tres peu appel aux etablissements de recherche federaux et 
provinciaux. Seulement trois dirigeants, soit 13 pour cent, ont 
declare qu'ils entretenaient des contacts avec le CNRC, et plusieurs 
ont affirme qu'ils cherchaient a tirer davantage parti de l'aide 
financiere offerte par cet organisme federal. Parmi les entreprises 
qui maintiennent des contacts avec des organismes de recherche 
provinciaux, soit 25 pour cent d'entre elles, les reactions sont aussi 
diverses. Plusieurs dirigeants etaient tres satisfaits des resultats 
obtenus, mais l'un d'eux estimait que son experience s'etait soldee 
par un echec cuisant. 

La tendance observee par T. Hogan et J. Ohirichiellol', selon 
laquelle les PME ne disposant que d'un potentiel restreint de R-D 
font executer sous contrat une bonne partie de leurs travaux de R-D 
specialises a l'exterieur, n'etait pas aussi apparente dans le groupe 
d'entreprises emergentes choisies. Les deux tiers n'ont pas recours a 
la sous-traitance pour la R-D, alors que seulement 17 pour cent 
accordent des contrats de recherche dans une proportion superieure 
a 15 pour cent. Certains dirigeants ont affirrne qu'il leur etait 
difficile de trouver au Canada des sous-traitants capables d'executer 
des travaux de R-D tres specialises. D'autres ont souligne qu'ils 

Tableau IV.4 - Contacts de 24 entreprises emergentes en matiere de R-D, 
selon Ie type d'etablissement et Ie genre de collaboration 

Genre de collaboration 
(selon le nombre d'entreprises) 

spontanee systematique 
mais et 

Etablissements temporaire organises 

Etablissements de recherche provinciaux 2 3 
Universites 3 5 
Conseil national de recherches 1 2 
Autres etablissements de recherche 

federaux 2 2 
Cabinets d'ingenieurs et de consultants 5 5 

Source: Enquete de 1980 
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preferaient accomplir leur effort de R-D au sein meme de l'entre­
prise, pour ne pas devoiler leurs secrets techniques. 

Les 24 entreprises ernergentes etudiees accomplissent un large 
effort de R-D. Environ 80 pour cent d'entre elles y consacrent au 
moins 1 pour cent de leur chiffre d'affaires, et plus du tiers, 3 pour 
cent ou plus. L'aide de 1'Etat ne semble pas avoir encourage 
notablement cet effort de R-D. Le financement de la R-D provenait 
surtout des fonds propres des societes. En 1980, plus de 80 pour cent 
de ces entreprises ont finance leur effort de R-D grace aux benefices 
non distribues, completes dans certains cas par des subventions de 
1'Etat. Les stimulants fiscaux a la R-D constituent une autre source 
d'aide officielle. Dans plusieurs budgets recents, l'Administration 
federale a mis en ceuvre de nouvelles incitations de cette nature. 
Bien que ces initiatives puissent concourir a accroitro Ie montant 
des benefices non distribues par les entreprises et favoriser ainsi la 
R-D, elles ne semblent pas avoir eu une tres grande utilite, dans la 
pratique. A peine plus de 40 pour cent des dirigeants interreges ont 
affirms que les stimulants fiscaux a la R-D inscrits dans les budgets 
federaux de 1977 a 1980 leur avaient ete d'une certaine utilite, 
plusieurs estimant leurs incidences negligeables. De plus, bien que 
la plupart des entreprises etudiees aient realise des benefices, 
plusieurs n'avaient pas tire avantage des stimulants fiscaux a la 
R-D. Les cadres de ces entreprises consideraient qu'il etait tres 
complique d'en calculer l'incidence et presque impossible d'en pre­
voir les avantages avec precision. De plus, les chefs de certaines 
entreprises, particulierement celles qui n'accomplissaient qu'un 
faible effort de R-D et qui ne disposaient pas d'un budget a ce titre, 
ont souligne qu'ils auraient du mal adesigner les couts admissibles 
pour degrevement d'impot, 

Par contre, les subventions a la R-D se sont revelees plus 
avantageuses. Elles ont eu une incidence plus forte que ne Ie laisse 
croire I'evaluation pure et simple de leur contribution au finance­
ment de la R-D. Alors que bien peu des entreprises etudiees ont recu 
de telles subventions de 1'Etat en 1980, quelques-unes en ont obtenu 
au cours de la decennie precedente. Pendant cette periode, Ie quart 
de ces entreprises n'a pas recu de subventions a la R-D, et un autre 
quart en a recu au moins deux. Au cours des annees 1970, les 
entreprises englobees dans l'enquete ont obtenu des subventions a 
la R-D dans Ie cadre des programmes IRAP, PAIT, IRDIA et PEE. 

Le Programme d'aide a la recherche industrielle (IRAP), admi­
nistre par Ie Conseil national de recherches, a ete mis sur pied en 
1962 pour aider financierement la formation de nouvelles equipes 
de recherche industrielle ou l'expansion des equipes existantes. Le 
CNRC paie les salaires des chercheurs affectes par une entreprise a 
des programmes de recherche agrees, la firme prenant a sa charge 
tous les autres frais: materiel de R-D et frais generaux. Ces 

80 



dernieres annees, environ 65 pour cent des fonds verses dans le 
cadre du programme IRAP ont ete attribues a des PME (comptant 
moins de 1 000 salaries). 

Le Programme pour l'avancement de la technologie (PAIT), 
administre par le ministere de l'Industrie et du Commerce, a 
fonctionne de 1965 a 1977. Al'origine, il avait pour but de fournir 
des prets pour favoriser la mise au point de nouveaux produits. 
Cependant, comme il n'avait pas suscite suffisamment d'interet, on 
abandonna le systeme des prets en 1970 pour en faire un pro­
gramme de subventions a frais partages, axe sur le developpement 
technique ou l'amelioration d'un produit ou d'un precede de fabrica­
tion. L'analyse des resultats indique que ce sont les entreprises de 
taille moyenne, c'est-a-dire celles dont le chiffre d'affaires se situe 
entre 10 et 50 M$, qui avaient le plus de chances de mener abien un 
projet PAIT 13 

. 

Le Programme d'application de la Loi stimulant la recherche et 
le developpement scientifique (IRDIA), cree en 1967, constituait un 
plan beaucoup plus audacieux pour favoriser la R-D. II offrait une 
subvention non imposable correspondant a 15 pour cent des immobi­
lisations consenties par les entreprises au titre de la R-D, et a 15 
pour cent de l'augmentation des depenses courantes de R-D au 
Canada, par rapport a la moyenne des depenses de R-D au cours des 
cinq annees precedentes. 

Enfin, le Programme d'expansion des entreprises (PEE), admi­
nistre par le ministere de l'Industrie et du Commerce, a ete mis sur 
pied en 1977 en vue d'harmoniser sept programmes d'aide indus­
trielle du ministere, y compris les programmes PAIT et IRDIA 14. Le 
PEE s'adresse aux PME les plus prometteuses, et vise a completer 
plutot qu'a remplacer ou a concurrencer les ressources du secteur 
prive. Les criteres d'admissibilite au soutien financier comprennent 
une epreuve de dernier recours pour l'assurance-pret et une justifi­
cation des ressources de l'entreprise, qualifiee de «critere de fardeau 
important». Ce dernier critere a permis de reorienter les credits a 
l'innovation vers les PME qui mettent en ceuvre des programmes de 
developpement technique d'assez grande envergure'", Contraire­
ment aux autres programmes, le PEE couvre l'ensemble du processus 
d'innovation, et non pas seulement l'etape de la R-D. 

Parmi les entreprises etudiees, trois (13 pour cent) avaient 
obtenu une subvention IRAP, dix (41 pour cent) avaient recu une 
subvention PAIT, six (25 pour cent) une subvention IRDIA, et six 
autres (25 pour cent) une subvention PEE. Malgre certaines notes 
discordantes, surtout au sujet du programme PEE, que plusieurs pdg 
considerent comme extremement complique et malcommode, la 
plupart des dirigeants des entreprises beneficiaires semblaient 
convenir de l'utilite de ces subventions. Bon nombre d'entre eux ont 
fait observer par exemple que: «Ce soutien nous a permis de nous 
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faire connaitre- et que «La subvention a marque un point tournant 
dans l'histoire de notre entreprise-. Beaucoup de pdg se sont plaints 
de la complexite des demarches necessaires, surtout pour obtenir les 
subventions PEE. Au sujet de ce dernier programme, ils s'enten­
daient generalement sur la necessite de fournir une information 
plus detaillee pour proteger l'interet public et eviter l'octroi de 
subventions trop nombreuses; plusieurs pdg etaient cependant d'a­
vis que Ie programme devrait soutenir des projets plus aleatoires, 
surtout ceux mis sur pied par des entreprises ayant fait leurs 
preuves. Parmi les entreprises qui avaient presente une demande, 
aucune ne s'etait vu refuser une subvention PEE en raison du critere 
du «fardeau important», mais plusieurs avaient essuye un refus 
pour d'autres raisons. Un certain nombre de dirigeants ont cepen­
dant affirme qu'ils n'avaient pas tente d'obtenir une subvention PEE 

pour la mise au point d'un nouveau produit parce que l'achemine­
ment des demandes etait trop lent pour que Ie programme puisse 
leur etre d'une uti lite quelconque ou qu'ils estimaient les demarches 
necessaires trop complexes. Pour les dirigeants de plusieurs entre­
prises emergentes de petite envergure, les programmes d'aide de 
l'Etat sont inconnus. 

Les succes de la R-D 
On peut evaluer les resultats de l'effort de R-D en fonction de sa 
contribution a la survie des entreprises englobees dans l'enquete, et 
de leur rentabilite, qu'elle soit moyenne ou superieure a la 
moyenne. Pour obtenir une evaluation plus precise, nous avons 
demande aux dirigeants concernes de nous fournir des informations 
sur: 

1° Ie nombre de nouveaux produits que l'effort de R-D de leur 
entreprise a permis de mettre au point ou de commercialiser au 
cours des annees 1970; 

2° la proportion du chiffre d'affaires global de 1979 que ces 
nouveaux produits ont representee en 1970; et 

3° le nombre de nouveaux produits que l'entreprise a fait 
breveter. 

A premiere vue, les reponses semblent indiquer que les entre­
prises etudiees etaient tres innovatrices sur le plan technique et sur 
celui du renouvellement de la gamme des produits fabriques, Un 
seul pdg a affirme que la R-D effectuee par sa societe n'avait pas 
permis de mettre au point de nouveaux produits. Quatre entreprises 
(17 pour cent) ont dit avoir cree chacune entre un et trois nouveaux 
produits, six (25 pour cent) de quatre a six, et cinq (21 pour cent) au 
moins sept. Les huit autres dirigeants (33 pour cent) ont declare que 
leur entreprise avait mis au point un grand nombre de nouveaux 
produits, dans certains cas entre 30 et 40, mais bon nombre d'entre 
eux etaient fabriques en courtes series ou sur mesures. La fabrica­
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tion d'un nouveau produit en grande sene pouvant avoir une 
incidence generals nette plus marquee que la fabrication d'un grand 
nombre de nouveaux produits sur mesures, il ne faut pas accorder 
trop d'importance a cette evaluation quantitative. De plus, plu­
sieurs pdg ont affirrne que la definition des «nouveaux produits­
posait un problerne, car il est difficile de determiner si un modele 
considerablernent ameliore ecoule sur un marche legerement diffe­
rent constitue reellement un nouveau produit. II existe de nom­
breuses theories a ce sujet. 

L'estimation de l'apport des nouveaux produits mis au point au 
cours des annees 1970 au chiffre d'affaires global realise en 1979 
variait considerablernent. Bon nombre d'entreprises dependaient 
fortement des produits qualifies de nouveaux. Sur les 22 entreprises 
dont les pdg ont fourni des precisions a ce sujet, huit (36 pour cent), 
qui n'etaient pas toutes essentiellement des fabricants de produits 
sur mesures, ont realise plus de la moitie de leur chiffre d'affaires 
grace a ces nouveaux produits (tableau IV.5). Les entreprises les 

Tableau IV.5 - Nouveaux produits et rentabilite de 22 entreprises 
emergentes 

Rentabilite par rapport a l'ensemble du 

Vente de produits nouveaux 
mis au point au cours des 

secteur canadien de la fabrication, de 
1977 a 1979 

annees 1970 en o/c du chiffre inferieure dansla superieure 
d'affaires global pour 1979 de la moyenne moyenne ala moyenne 

de 0 a 10 0 3 4 
de 11 a 25 1 2 2 
de 26 a 50 0 1 5 
de 51 a 75 1 1 2 
76 et plus 0 4 0 

Source: Enquete de 1980. 

plus tributaires des nouvelles fabrications n'etaient pas necessaire­
ment les plus rentables. En effet, la majorite des societes qui ont 
declare des benefices superieurs a la moyenne du secteur canadien 
de la fabrication dependaient moyennement du chiffre d'affaires 
procure par les nouveaux produits, soit dans la fourchette de 26 a50 
pour cent. Par ailleurs, les firmes les plus dependantes a cet egard 
n'etaient pas necessairement celles qui avaient connu un fort 
accroissement de leurs effectifs de travailleurs de 1975 a 1980 
(tableau IV.6). 

En ce qui concerne le dernier critere d'evaluation, les pdg 
consideraient generalernent que le nombre de brevets obtenus ne 
constituait pas un bon moyen pour mesurer l'innovation technologi­
que, et ce pour les raisons mentionnees precedemment. Plusieurs 
des entreprises detenaient des brevets mais beaucoup de dirigeants, 
surtout de firmes d'electricite, estimaient que les techniques evo­
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Tableau IV.6 - Nouveaux produits et accroissement des effectifs de 22 
entreprises emergentes 

Vente de produits nouveaux Accroissement des effectifs 
mis au point au cours des 
annees 1970 en % du chiffre 

entre 1975 et 1980 (en %) 
-----------------­

d'affaires pour 1979 116 et plus71-11536-700-35negatif 

de 0 a 10 o 1 o 1 1 
de 11 a 25 1 2 o 2 o 
de 26 a 50 1 1 2 1 1 
de 51 a 75 1 1 2 o o 
76 et plus 1 o o 1 2 

Source: Enquete de 1980. 

luaient beaucoup trop rapidement et qu'il ne valait pas la peine de 
demander des brevets. Par ailleurs, un grand nombre d'entreprises 
voulaient, avant tout, eviter de devoiler leurs secrets techniques. De 
plus, certaines des entreprises qui deposaient des demandes de 
brevets s'interrogeaient sur l'opportunite de cette initiative, car il 
en coute tres cher pour poursuivre les contrefacteurs; et c'est ce qui 
avait amene bon nombre de firmes a ne pas presenter de demandes 
de brevets. Le pdg d'une entreprise de construction de materiels de 
transport avait pris des brevets pour se proteger, car il craignait que 
d'autres ne copient son produit puis intentent des poursuites contre 
sa societe. L'importance de ce critere semble done varier d'un 
secteur a l'autre, et meme selon les gammes de produits qui y sont 
fabriquees: en effet, certains pdg ont affirme qu'illeur importait de 
proteger certaines gammes de produits par un brevet, afin de 
preserver leur avance sur leurs rivaux, alors que d'autres jugeaient 
qu'un brevet ne leur serait d'aucune utilite. Comme le soulignent T. 
Hogan et J. Chirichiello!", les plus petites entreprises attachent 
generalement moins d'importance aux brevets que les grandes. La 
prise de brevets revet cependant de l'importance lorsqu'une petite 
entreprise desire diffuser les resultats de ses recherches par la vente 
de licences. Bien que ce point n'ait pas ete evoque par les dirigeants 
interreges dans le cadre de cette enquete, cette opinion se degage 
des etudes de cas decrites au chapitre VI. 

La majorite des entreprises etudiees ont montre une capacite 
remarquable d'adaptation et de renouvellement des gammes de 
produits fabriques, Le developpement de leur potentiel technique 
interne, considere comme indispensable a leur succes dans un 
milieu tres concurrentiel, a ete largement etaye par les programmes 
de subventions a la R-D mis en ceuvre par l'Etat. D'apres les pdg 
interreges, les stimulants fiscaux a la R-D se sont reveles moins 
utiles et ne les ont guere incites a accroitre leurs depenses ace titre. 
La plupart des entreprises ont intensifie leur effort de R-D, en 
l'axant generalement sur des actions a court terme, urgentes, 

84 



comportant peu de risques et offrant des possibilites de profits 
eleves. Elles mettent habituellement en oeuvre une strategic tech­
nologique de defense des debouches et cherchent surtout aarneliorer 
graduellement les produits existants, ou a adapter des produits 
fabriques par d' autres entreprises en misant sur leur competence 
technique et sur la conservation des debouches acquis. Un tiers des 
entreprises ont maintenu et developpe leur potentiel technique 
interne, surtout pour approvisionner leurs clients en produits sur 
mesures ou fabriques en courtes series, et se sont taille des creneaux 
dans les domaines OU la concurrence est parfois moins acharnee. 
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v. Les entreprises 
emergentes, 
dynamiques ou 
statiques, de la branche 
de construction des 
machines 

Un environnement morne 
C'est la branche de construction des machines qui compte le plus 
grand nombre d'entreprises emergentes: celles-ci fabriquent surtout 
de la machinerie industrielle et des machines utilisees pour l'extrac­
tion des matieres premieres. Dans les pays industrialises, ce secteur 
d'activite, souvent designe sous le terme general de -secteur de la 
construction mecanique», regroupe a la fois des entreprises dont le 
succes repose largement sur leur potentiel de fabrication et sur leur 
capacite a produire en longues series des elements mecaniques 
courants tels que roulements a billes, soupapes ou ressorts, et 
d'autres qui assurent tout au plus le montage et le service au niveau 
local. D'autres encore sont tres specialisees dans le montage de 
machines complexes, et leur succes commercial est du moins a 
l'envergure de leur production qu'a leur effort de R-D ou a leur 
potentiel technique. Chacun de ces types d'entreprises axe ses 
efforts d'innovation sur un domaine particulier. 

Au cours de la derniere decennie, la branche de construction des 
machines a ete fortement ebranlee par les progres techniques, 
particulierement par la necessite d'integrer les nouvelles technolo­
gies, tels la microelectronique, les ultrasons et le laser, a la 
conception des machines. Au plan international, ce secteur se 
caracterise par des methodes perfectionnees de fabrication et 
compte un grand nombre de PME; certaines evoluent dans un 
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contexte oligopolistique, reussissant parfois a exercer un quasi­
monopole, generalement de courte duree, en mettant au point des 
produits nouveaux ou en ameliorant certains produits existants. 
Certaines entreprises alimentent un marche regional, ce qui abrege 
sou vent les delais de demarrage. Certaines PME ont aussi remporte 
des succes en se cantonnant dans la fabrication en longues series 
d'un ou deux produits, et d'autres se sont taille des creneaux dans 
les fabrications sur mesures, ou en fabriquant des produits en 
sous-traitance pour de grandes entreprises, et conformement a leurs 
exigences et a leur cahier des charges. 

Le prix n'est pas Ie principal facteur de succes commercial dans 
l'industrie mecanique. Bien que les exportations se soient ressenties 
des fortes variations du taux de change et des differences de prix au 
cours des dernieres annees, les avantages competitifs procures par 
les bas prix ont ete plutot negligeables et lents ase faire sentir'. Les 
acheteurs sont sou vent disposes apayer plus cher pour des machines 
ou des pieces detachees plus perfectionnees ou techniquement 
superieures, qui ont une reputation de meilleure qualite et de plus 
grande fiabilite, ou qui peuvent etre obtenues plus rapidement''. Ils 
ont aussi tendance a encourager les entreprises qui sont connues 
pour respecter les delais de livraison convenus et offrir un service 
rapide et fiable de fourniture de pieces de rechange, et un bon 
service apres-vente. 

En ce qui concerne la concurrence a l'exportation des produits 
techniques en general et plus particulierement des fabrications 
mecaniques, la qualite ou le raffinement technique semble etre un 
facteur determinant. De plus, au cours des periodes de progres 
techniques rapides, il semble s'exercer des pressions continuelles en 
faveur de leur acceleration. Cependant, comme Ie souligne R. 
Rothwel l", apres avoir etudie les exportations britanniques et 
ouest-allemandes de 41 produits techniques en 1975: -Le developpe­
ment technique des produits ne suffit pas a assurer leur succes 
commercial, mais c'est une condition necessaire», L'innovation tech­
nique peut paraitre expliquer Ie succes d'un pays exportant des 
machines et des pieces, mais cet effort est difficile a evaluer dans le 
cas de la branche de construction des machines; on ne peut le faire 
en fonction des activites de R-D, car une bonne part de l'effort 
d'innovation de cette branche porte sur l'etude technique des pro­
duits, qui n'est pas comprise dans la definition courante de la R-D. Il 
n'est done pas surprenant de constater qu'une des principales etudes 
reliant l'effort d'innovation (evalue en fonction des activites de R-D) 
a l'evolution de la part des echanges de dix pays industrialises fait 
etat, entre autres, d'un resultat positif pour quatre branches indus­
trielles fortement axees sur la R-D (aeronautique, produits chimi­
ques, produits pharmaceutiques et instruments) mais de resultats 
peu satisfaisants dans le cas de l'industrie mecanique". 
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L'environnement canadien n'est guere favorable a la construc­
tion des machines. Le volume d'exportations de la branche cana­
dienne de construction des machines ne represente qu'environ 60 
pour cent de ceux des Etats-Unis et de l'Europe occidentale", En 
effet, la majeure partie du deficit de la balance commerciale du 
Canada au titre des produits ouvres est imputable a la construction 
des machines, secteur dans lequel la part des importations est 
passee de 67 a 70 pour cent au cours de la derniere decennia. Le 
deficit de la balance au titre des machines a atteint 6,1 G$ en 1980. 
Malgre une tres forte croissance de la demande au cours des deux 
dernieres annees, les fabricants canadiens n'ont reussi a saisir 
qu'une faible part des nouveaux debouches et, a l'heure actuelle, le 
Canada ne construit qu'environ 30 pour cent des machines qu'il 
utilise. Cette situation, qui occasionne une ponction enorrne et sans 
cesse croissante sur le compte canadien des devises, ne s'ameliorera 
vraisemblablement pas sans une modification profonde de la politi­
que suivie en ce domaine. Les efforts pour stimuler la fabrication au 
pays et promouvoir les exportations peuvent cependant etre en­
traves par l'envergure, l'organisation et les modalites d'apparte­
nance de cette branche. La protection douaniere dont elle beneficia 
est generalernent tres limitee. 

La plupart du temps, l'Etat a considere que la protection ou 
l'aide accordee a la branche de construction des machines pourrait 
nuire aux autres branches de fabrication. Avant les «Negociations 
Kennedy» dans le cadre du GATT (Accord general sur le tarif 
douanier et le commerce), il existait des droits de douane de 22,5 
pour cent sur les machines et le materiel d'une marque ou d'un 
modele fabrique au Canada, mais seulement de 7,5 pour cent sur 
tout autre type de machine. En 1968, apres les Negociations 
Kennedy, les droits ont ete ramenes a un taux uniforme de 15 pour 
cent, mais on a aussi cree un programme des machines (MACH), qui 
permettait l'importation, pratiquement en franchise, de deux cate­
gories importantes de machines et de materiels consideres comme non 
disponibles au Canada. Le programme MACH constituait une nou­
velle facon d'envisager le progres industriel, fondee sur une evalua­
tion technique et commerciale de la capacite de la branche cana­
dienne de construction des machines a fournir des produits repon­
dant aux besoins des utilisateurs canadiens. Toute une serie de 
machines utilisees par l'industrie des matieres premieres sont 
importees en franchise ou sont soumises a de tres faibles droits de 
douane, et beneficient des tarifs dits d'vutilisation finale». De plus, 
le materiel agricole entre au pays pratiquement en franchise. Les 
fabricants canadiens de machines n'ont guere ete proteges par les 
divers types d'entraves techniques a l'importation", Ils ont cepen­
dant tire avantage du programme MACH qui, selon le ministere 
federal de l'Industrie et du Commerce7

, constitue un outil precieux 
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de developpement industriel, car il permet des echanges constants 
entre le Ministere et les fabricants de machines au sujet de leur 
capacite de repondre aux besoins des utilisateurs, il fait connaitre 
leurs produits aux acheteurs eventuels, et il a mis en evidence le 
besoin de certains types de machines qu'il y aurait avantage a 
fabriquer au pays. Le Ministere souligne a ce propos que: 

«Bien des fabricants de machines ont beneficia des dispositions 
du programme favorisant l'elargissement de la gamme de 
produits fabriques au Canada, l'expansion des installations de 
production, la rationalisation des operations, l'accroissement de 
la valeur ajoutee au Canada ou l'amelioration de leur position 
concurrentielle face a leurs rivaux etrangers (par des rembour­
sements de droits de douane pour les pieces detachees qui ne 
sont pas disponibles a bon prix au Canada)». 
Bien que la branche de construction des machines ait eu du mal 

a s'assurer une part considerable du marche canadien, son dyna­
misme, qui tient en partie a une orientation croissante vers la 
production de machines specialisees, lui a permis de faire passer ses 
exportations de 0,6 G$ en 1969 a 3,4 G$ en 1979. Ce dernier 
montant represente environ 35 pour cent du chiffre d'affaires global 
de cette branche. Cependant, malgre la forte croissance des exporta­
tions, le deficit de la balance commerciale au titre des machines s'est 
alourdi et plusieurs craignent que l'Etat ne puisse rien faire, etant 
donne la situation de dependance de cette branche, sinon essayer de 
persuader les filiales etrangeres impIantees au Canada d'y etendre 
leurs activites. H.L. Robinson" a recommande a ce propos que l'on 
permette d'amortir plus rapidement Ie cout des machines et du 
materiel fabriques au Canada que celui du materiel importe, 
Compte tenu de l'ampleur des debouches eventuels ouverts aux 
fabricants de machines par les programmes prevus d'exploitation 
des richesses naturelles au cours de la prochaine decennie, on a 
aussi propose que le gouvernement federal adopte une strategic de 
mise au point de nouveaux produits en offrant aux fabricants 
canadiens de materiel et de machines des subventions pour conce­
voir des gammes de produits qui ne sont pas actuellement fabriques 
au Canada". Les representants des administrations provinciales de 
l'Alberta et du Quebec ont recemment preconise la coordination de 
leurs principaux programmes afin de favoriser la croissance de la 
branche canadienne du materiel d'exploitation miniere; Ie gouver­
nement de l'Ontario a decide d'implanter a Sudbury un centre 
d'etude des machines destinees a l'exploitation des richesses natu­
relIes. Les societes minieres ont montre leur grand interet pour le 
materiel canadien, car cela accroitrait la securite de leur 
approvisionnement!". Ces initiatives se trouvent cependant entra­
vees, entre autres, par un problema d'ordre structurel. En effet, les 
petites entreprises de construction de machines fabriquent surtout 
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des produits sur mesures et n'ont ni la taille ni les installations 
necessaires pour repondre a cette demande, alors que les grandes 
entreprises, constituees en majorite de filiales etrangeres, ne fabri­
quent, a quelques exceptions pres, qu'une gamme lirnitee de nou­
veaux produits et ne disposent que d'un faible potentiel de R-D et de 
conception. De plus, la mise sur pied, il y a dix ans, du programme 
etatsunien DISC (Domestic International Sales Corporation), qui a 
reduit de moitie l'impot payable par les entreprises de fabrication de 
ce pays sur les produits qu'elles exportent, et l'abaissement du tarif 
douanier qui a suivi les Negociations de Tokio, ont incite certaines 
filiales etatsuniennes a rapatrier leurs usines. L'industrie cana­
dienne a tente, mais sans trop de succes, d'obtenir une aide accrue a 
l'exportation de ses produits, afin de contrebalancer les effets 
nefastes du programme DISC. 

Bien des firmes canadiennes de construction de machines 
desservent une ou deux industries d'une region donnee. Se basant 
sur une evaluation de 22 firmes d'envergure petite ou moyenne 
effectuee en 197511 

, et sur d'autres analyses de suivi, faites en 1980, 
concernant 19 d'entre elles (dont onze etaient en mains cana­
diennes), D.A. Ondrack affirme: 

«Une entreprise peut rarement esperer etendre ses activites 
d'une region canadienne aune autre si elle conserve les memes 
debouches sans accroitre son savoir-faire technique initial. II 
semble plutot que de nombreuses entreprises actives au niveau 
regional se tournent vers les marches etrangers plutot que vers 
les autres regions du Canada... Cette situation oblige les 
petites entreprises a tenter prematurement de prendre place 
sur les marches etrangers, meme si elles manquent de capitaux 
et de personnel specialise» 12. 

De plus, a son avis, les entreprises en mains etrangeres sont moins 
sensibles a la conjoncture economique canadienne, car elles peuvent 
souvent, par exemple, employer des capacites excedentaires au 
Canada pour constituer des stocks a l'intention d'autres regions du 
Monde; cette methode d'exportation «passive» tire avantage du 
faible taux d'echange du dollar canadien. 

«Ainsi, pour etre concurrentielles, les entreprises canadiennes 
doivent prendre davantage de risques pour la mise sur pied d'un 
potentiel de R-D et d'exportation que ce n'est le cas pour leurs 
concurrentes etrangeres installees au Canada. En prenant ces 
risques, l'entreprise canadienne s'expose beaucoup plus a la 
dilution de ses moyens et doit done etre beaucoup plus attentive 
a la conjoncture canadierme-I:'. 
Bien que Ie Canada compte environ 2 000 fabricants de ma­

chines, les 10 pour cent d'entre eux qui emploient plus de 100 
salaries occupent pres de 70 pour cent des effectifs totaux realisant 
Ie merne pourcentage de la production. La plupart des grandes 
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entreprises sont en mains etatsuniennes et les filiales de societes 
etrangeres possedent pres de 70 pour cent de l'actif de cette branche. 
Cependant, pres du quart des quelque 200 plus grandes firmes de 
cette branche sont des entreprises emergentes et c'est a l'analyse des 
resultats qu'elles obtiennent et de leurs conditions d'exploitation 
que nous passons maintenant. 

Releve des entreprises emergentes de la branche de 
construction des machines 
En 1976, 52 firmes de cette branche meritaient le titre d'entreprises 
emergentes. Elles constituaient plus du quart du nombre total de 
celles-ci. Trente-neuf d'entre elles (75 pour cent) avaient, en 1980, 
fait l'objet d'une enquete couvrant plus de la moitie des entreprises 
qui employaient au moins 200 personnes en 1976. Trois de ces 
entreprises ont ulterieurement ete exclues de l'enquete, l'une d'elles 
parce qu'elle etait passee en mains etrangeres en 1979, une autre 
parce que le pdg nouvellement nomme cherchait a eviter la faillite, 
et la troisieme parce qu'elle venait de passer sous l'autorite d'un 
syndic de faillite. La deuxierne faisait partie des societes rachetees 
par des investisseurs canadiens au debut des annees 1970. Elle 
disposait a l'epoque d'une nombreuse equipe de chercheurs et 
d'ingenieurs, aujourd'hui presque completement dissoute. Cette 
entreprise avait axe ses efforts sur la fabrication de nouveaux 
produits d'informatique, mais avait pris trop d'extension et achoppe 
a de graves problernes de tresorerie pour l'execution d'importants 
contrats du secteur public. Les 36 autres entreprises englobees dans 
l'enquete etaient toutes en mains canadiennes en 1980, mais l'une 
d'entre elles attendait l'approbation de l'AEIE, qui lui fut accordee 
par la suite, pour etre absorbee par une filiale etrangere, Les 
dirigeants de l'entreprise affirmaient que celle-ci etait un chef de 
file mondial dans certaines specialites. Elle possedait des usines 
dans plusieurs pays, et ses dirigeants ont fait remarquer que les 
variations du taux de change rendaient l'usine canadienne de plus 
en plus concurrentielle sur les marches etrangers et qu'elle expor­
tait deja plus de 75 pour cent de sa production. Son pdg etait 
particulierement decu d'avoir perdu, au cours des dernieres annees, 
un certain nombre de contrats d'une valeur totale de quelque 20 M$ 
en raison de son incapacite a trouver les capitaux necessaires a 
l'agrandissement de l'usine et a l'installation de machines mo­
dernes. Ce pdg a manifests sa rancceur a l'egard des banques 
canadiennes, qui lui paraissaient beaucoup moins genereuses que 
leurs homologues etatsuniennes. L'entreprise avait investi plu­
sieurs millions de dollars dans la R-D, mais s'etait vu refuser une 
subvention PAIT. Le pdg avait analyse les mecanismes canadiens de 
subventions a la R-D et a l'innovation et ne voyait pas comment les 
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entreprises de taille moyenne, constamment obligees d'ameliorer 
leurs produits, ne disposant pas d'une equipe suffisamment nom­
breuse pour la R-D et n'ceuvrant pas dans un domaine considere 
comme de pointe, pouvaient en tirer avantage. Sur ce plan, son 
experience ressemble acelle d'une autre entreprises de construction 
mecanique de taille moyenne, recernment decrite dans The Finan­
cial Post'": 

«Tout notre effort de R-D est finance grace anos propres fonds. 
Les mecanismes officiels sont concus de telle facon que seules 
les petites et les grandes entreprises peuvent obtenir une aide 
financiere. L'Etat favorise aussi les domaines de pointe comme 
l'electronique. Aux entreprises ayant un chiffre d'affaires de 
14 M$ et comptant 300 salaries, les programmes officiels n'of­
frent apeu pres rien, sauf si elles oeuvrent dans un domaine de 
pointe». 
Les donnees concernant les 36 autres entreprises emergentes de 

la branche de construction des machines ont ete recueillies par 
telephone ou par entrevues au printemps et a l'ete 1980. Les 
entrevues ont ete conduites selon des regles (annexe B) semblables a 
celles utilisees pour l'enquete sur les firmes effectuant de la R-D. 

La plupart des entreprises etudiees (83 pour cent) apparte­
naient a des investisseurs prives et n'etaient pas des filiales d'une 
autre societe. L'une d'elles etait une cooperative. La majorite des 
autres etaient la propriete de societes de portefeuille et semblaient 
fonctionner de facon tres autonome. Bien des pdg ont signale qu'ils 
recevaient souvent des offres de prise de participation majoritaire 
mais qu'ils ne s'y etaient pas encore interesses. Un pdg qui detenait 
51 pour cent des actions de sa firme a affirme que, s'il etait accule a 
la vente, il prefererait qu'une grande entreprise canadienne lui 
vienne en aide grace a son reseau commercial a l'etranger. Un 
autre, a la tete d'une entreprise constituee en societe anonyme, a 
declare: «Nous devons proteger nos arrieres: heureusement, nous 
maitrisons assez bien notre approvisionnement, et nous sommes au 
moins assures du soutien de l'AEIE». Les dirigeants de plusieurs des 
entreprises les plus rentables ont souligne que celles-ci pouvaient 
paraitre en peril d'absorption, mais que ce n'etait pas le cas, et 
qu'elles etaient meme a la recherche d'affaires a reprendre. 

Les emplois, la rentabilite et l'environnement concurrentiel 
Les 36 entreprises emergentes de la branche de construction des 
machines employaient en 1975 environ 8 300 salaries au Canada; en 
1980 ce nombre atteignait 10 200, ce qui represente une augmenta­
tion de 23 pour cent. Dix de ces entreprises n'avaient pas atteint le 
statut d'entreprise ernergente en 1975, car elles avaient moins de 
100 salaries chacune. Vingt firmes comptaient entre 100 et 199 

92 



travailleurs au Canada, huit entre 200 et 399, et quatre plus de 399. 
Le taux et la nature de l'evolution des effectifs entre 1975 et 1980 
variaient beaucoup d'une entreprise a l'autre (tableau V.1). Treize 
d'entre elles (36 pour cent) avaient accru leurs effectifs de travail­
leurs de plus de 70 pour cent, huit (presque toutes des petites firrnes) 
les ayant doubles. Neuf entreprises (25 pour cent) avaient vu le 
nombre de leurs salaries diminuer, quelques-unes de plus de 30 pour 
cent, et les effectifs de neuf autres etaient demeures stationnaires 
ou avaient progresse de moins de 35 pour cent au cours des cinq 
annees considerees. Ainsi apeine plus du tiers des entreprises de la 
branche de construction des machines et des firmes emergentes 
accomplissant un 'effort de R-D (37,5 et 31 pour cent, respective­
ment) avaient-elles accru leurs effectifs de plus de 70 pour cent au 
cours de la periode agitee de 1975 a 1980. Le nombre d'entreprises 

Tableau V.1 - Envergure et accroissement des effectifs de 36 entreprises 
emergentes de la branche de construction des machines entre 
1975 et 1980 

Accroissement des effectifs entre 1975 et 1980 (en 

Nombre de pourcentage) 

travailleurs 116 
en 1975 Negatif 0-35 36-70 71-115 et plus Total 

moins de 100 0 0 1 2 1 4 
de 10011 199 4 6 3 4 3 20 
de 200 11 399 4 2 1 0 1 8 
400 et plus 1 1 2 0 0 4 

Totaux 9 9 7 6 5 36 

Source: Enquete de 1980. 

Tableau V.2 - Accroissement des effectifs et rentabilite de 36 entreprises 
emergentes de la branche de construction des machines 

Rentabilite par rapport 11 
l'ensemble du secteur Rentabilite par rapport aux 
canadien de la fabrication, principaux concurrents nationaux, 

Accrois­ de 1977 11 1979 de 1977 11 1979 

sement infe­ supe­ infe­ supe­
des effectifs rieure dans rieure rieure dans rieure 
entre 1975 et 11 la la 11 la 11 la la 11 la 
1980 (en %) moyenne moyenne moyenne moyenne moyenne moyenne inconnue 

Negatif 6 3 0 5 3 1 0 
de 0 11 35 1 4 4 1 2 4 2 
de 36 11 70 1 3 3 1 2 3 1 
de 71 11 115 0 5 1 0 5 1 0 
116 et plus 0 4 1 0 2 2 1 

Totaux 8 19 9 7 14 11 4 

Source: Enquete de 1980. 
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dont les effectifs avaient diminue, au cours de cette periode, a ete 
plus grand dans la branche de construction des machines que parmi 
les firmes accomplissant un effort de R-D (15 contre 17 pour cent). 

Les entreprises emergentes de la branche de construction des 
machines ont affiche des profits raisonnables. En effet, 28 dirigeants 
de ces entreprises, soit 78 pour cent du total, ont estirne avoir realise 
au cours des annees 1977 a 1979 des benefices egaux ou superieurs a 
ceux de l'ensemble du secteur canadien de fabrication. Comme les 
firmes emergentes de construction de machines accomplissant un 
effort de R-D, celles qui ont connu une croissance tres rapide n'ont 
pas necessairement realise des profits superieurs (tableau V.2). 
Parmi les neuf entreprises (25 pour cent) dont la rentabilite a ete 
jugee superieure a la moyenne par leurs dirigeants, la proportion 
etait de 46 pour cent pour les entreprises emergentes accomplissant 
un effort de R-D, ou se developpant a un taux modere, Cependant, 
les pdg des onze entreprises qui se sont developpees Ie plus rapide­
ment ont tous estirne avoir realise des benefices se situant dans la 
moyenne ou superieurs a celle-ci. Les dirigeants de six des neuf 
entreprises dont les effectifs de travailleurs avaient diminue etaient 
d'avis qu'elles affichaient des profits inferieurs a la moyenne natio­
nale. En comparant les resultats obtenus par ces firmes a ceux de 
leurs principales concurrentes du pays, plutot qu'a la moyenne 
nationale, on obtient des donnees semblables, Ie nombre des diri­
geants qui considerent leur performance comme superieure a la 
moyenne augmentant de deux. Quatre pdg n'ont pu fournir de 
reponse satisfaisante. Le tableau V.3 compare l'envergure de l'effec­
tif des entreprises emergentes de la branche de construction des 
machines en 1980 a l'ampleur des benefices qu'elles ont realises de 
1977 a 1979, par rapport a la moyenne nationale. II semble que 
l'envergure des benefices soit proportionnelle a celle des effectifs. 
Selon les dirigeants interreges, les entreprises qui ont realise des 
benefices superieurs a la moyenne sont forrnees a 67 pour cent de 
firmes employant plus de 400 travailleurs, a25 pour cent de societes 

Tableau V.3 - Envergure des effectifs et rentabilite de 36 entreprises 
emergentes de la branche de construction des machines 

Rentabilite par rapport a l'ensemble du secteur 
canadien de la fabrication, de 1977 a 1979Nombre de 

travailleurs inferieure dans la superieure 
en 1980 a la moyenne moyenne a la moyenne Totaux 

Moins de 100 1 o 
de 100 a 199 4 11 

o
2 

de 200 a 399 2 7 3 
400 et plus 

Totaux 

Source: Enquete de 1980. 
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Tableau VA - Principales sources de concurrence de 35 entreprises emergentes de la branche de construction des machines 

Source de concurrence 

Genre d'entreprise F 1+ FEC** I+EMC*** IFEC+EMC FEC EMC FEC+EMC 

Toutes les entreprises (35) 9 8 5 3 6 1 
2
o 

3 
o
o 

Entreprises dynamiques**** 2 4 1 0 2 
Entreprises statiques***** 2 1 1 22

*1 = importations 
**FEC = filiales etrangeres implantees au Canada 
***EMC = entreprises en mains canadiennes 
****Le pdg declare des benefices superieurs a la moyenne. 
***"'*Le pdg declare des benefices inferieurs a la moyenne. 
Source: Enquete de 1980. 
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comptant entre 200 et 399 salaries, et a 11 pour cent d'entreprises 
disposant d'un effectif inferieur a 200 personnes. 

On peut preciser d'une certaine maniere la nature de la concur­
rence a laquelle font face les entreprises emergentes en mettant en 
evidence sa provenance et en denombrant leurs principales concur­
rentes. Un seul dirigeant d'entreprise de fabrication de produits sur 
mesures ceuvrant dans un domaine tres specialise et exportant 
presque toute sa production, a affirme exercer un quasi-monopole 
dans son secteur d'activite. Parmi les 35 autres entreprises, 25, soit 
71 pour cent, ont mentionne que la concurrence venait surtout des 
rivaux etrangers, mais souvent aussi des filiales etrangeres implan­
tees au Canada (23 %) ou d'entreprises canadiennes (14 %), ou des 
deux a la fois (9 %) (tableau VA). Neuf dirigeants, soit 26 pour cent 
du total, ont affirme que la concurrence provenait uniquement des 
rivaux etrangers. Vingt-quatre dirigeants (69 %) ont mentionne a ce 
propos les firmes etatsuniennes, huit (23 %) les fabricants euro­
peens, et trois (9 %) les societas japonaises. Les principaux concur­
rents sont des societes installees au Canada, et une seule entreprise 
emergente entrait surtout en concurrence avec une autre firme en 
mains canadiennes. Parmi les neuf entreprises emergentes de la 
branche de construction des machines qui etaient les plus prosperes, 
c'est-a-dire celles qui ont declare des benefices superieurs a la 
moyenne et que l'on qualifie ici d'<entreprises dynamiques-, deux 
seulement faisaient face a la concurrence de filiales etrangeres 
installees au Canada. Sept firmes avaient fort a faire pour se 
proteger contre l'envahissement des importations. Une seule des 
«entreprises dynamiques» etait opposee a une autre firme en mains 
canadiennes. Quant aux «entreprises statiques», c'est-a-dire les huit 
entreprises emergentes de la branche de construction des machines 
qui ont realise des benefices inferieurs a la moyenne, elles font face 
a une concurrence plus diversifiee. 

Plusieurs entreprises se font concurrence sur des marches 
caracterises par une forte concentration. Parmi les 34 entreprises 
dont les dirigeants peuvent determiner le nombre de leurs concur­
rents importants, onze (32 %) estiment que, pour leur principale 
gamme de produits, la concurrence est le fait d'une ou deux 
entreprises, et cinq d'entre elles sont des entreprises dynamiques 
(tableau V.5). Par contre, seulement trois des douze firmes actives 
sur les marches les moins concentres sont des entreprises dynami­
ques. Le nombre des concurrents importants peut fort bien ne pas 
donner une idee juste de l'intensite de la concurrence, du moins telle 
qu'elle est percue par les entreprises qui l'affrontent. En fait, apeine 
moins de la moitie des cadres interreges estiment que la concur­
rence a laquelle ils font face est extremement vive, mais cette 
tendance est plus marquee chez les entreprises statiques (tableau 
V.6). 
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Tableau V.5 - Nombre d'entreprises livrant une concurrence importante a 
34 entreprises emergentes de la branche de construction des 
machines pour la fabrication de leurs principales gammes de 
produits 

Nombre des principaux concurrents 

Genre d'entreprise 1-2 3-5 6-10 11 et plus 

Toutes les entreprises (34) 11 6 5 12 
Entreprises dynamiques 5 o 1 3 
Entreprises statiques 1 2 2 2 

Source: Enquete de 1980. 

Tableau V.6 - Ampleur de la concurrence pour 36 entreprises emergentes 
de la branche de construction des machines 

Ampleur de la concurrence 

Genre d'entreprise 
tres 
intense moyenne negligeable diverse 

Toutes les entreprises (36) 16 15 1 4 
Entreprises dynamiques 3 5 0 1 
Entreprises statiques 5 2 0 1 

Source: Enquete de 1980. 

Tableau V.7 - Fondement de I'avantage cornpetitif des 36 entreprises 
emergentes de la branche de construction des machines 

Toutes les Entreprises Entreprises 
entreprises dynamiques statiques* 

Un Un Un 
facteur facteur facteur 

Facteur deter- Facteur deter- Facteur deter-
deter­ minant deter­ minant deter­ minant 
minant sur deux minant sur deux minant sur deux 

Qualite du produit 12 13 4 4 2 4 
Potentiel de 

commercialisation 1 6 0 3 2 0 
Prix 2 5 0 1 1 1 
Capacite de 

production 0 4 0 2 0 0 
Distribution et service 1 10 0 2 0 3 

"Le pdg d'une entreprise statique s'est montre decu du manque absolu de
 
cornpetitivite de sa firme.
 
Source: Enquete de 1980.
 

Vingt-cinq (69 %) des dirigeants interreges ont affirms que leur 
avantage competitif etait imputable a la qualite de leurs produits 
(techniques innovatrices); ils consideraient ce facteur comme Ie seul 
en jeu ou, associe a un autre, generalement la distribution et le 
service aux clients, com me I'element determinant (tableau V.7). 
Onze pdg (31 %) ont souligne a ce propos l'importance des delais de 
livraison et du service, et de la souplesse de fonctionnement de 
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l'entreprise. Par contre, seulement deux dirigeants d'entreprises 
estimaient que leur competitivite se basait uniquement sur la 
modicite de leurs prix, alors que cinq autres consideraient que cet 
aspect etait pris en consideration au meme titre que d'autres 
facteurs. Le role de la commercialisation est moins mis en evidence: 
il est classe premier ou premier ex aequo par seulement un cin­
quierne des pdg, dont aucun, soulignons-Ie, n'est a la tete d'une 
entreprise statique. Les firmes dynamiques mettent surtout l'accent 
sur Ie role determinant de la technologie innovatrice, sans toutefois 
exclure d'autres facteurs. Cet accent, et Ie peu d'importance accor­
dee au prix, n'ont guere de quoi etonner pour les entreprises de cette 
branche. Comme le souligne le president d'une importante entre­
prise de fabrication de machines-outils '": -Lorsqu'on repartit Ie cout 
d'une machine, le prix ne compte pas vraiment. L'aspect technique 
de la machine et sa capacite de faire le travail exige sont des aspects 
beaucoup plus importants-. 

La strategic technologique 
Bien que les entreprises de construction des machines qui ont ete 
etudiees n'accordent pas autant d'importance a la technologie inno­
vatrice que les entreprises visees par I'enquete sur l'effort de R-D, 
son role sur le plan de la competitivite n'en demeure pas moins 
determinant. Ces entreprises ont-elles developpe cette technologie 
innovatrice grace a l'acquisition de licences, a des recherches 
internes, ou par d'autres moyens? Le mode d'acquisition du savoir­
faire technique est determinant, comme P. Bourgault et H. 
Crookell!" l'ont clairement montre recemment. L'entreprise mo­
derne doit renouveler constamment la gamme de ses produits et il 
lui faut done, au minimum, disposer d'un bureau de conception et 
d'etude technique des produits capable d'executer des dessins indus­
triels et de rediger les fiches techniques des produits et le cahier des 
charges de l'equipement, celui des materiaux et des pieces, sans 
oublier les techniques de fabrication et le controle de la qualite. 
Comme l'ont souligne P. Bourgault et H. Crookell, lorsqu'on dispose 
d'un potentiel de R-D, il faut, avant de proceder a la mise au point 
d'un produit, s'assurer qu'il est adapte aux besoins du marche et 
concu de facon a pouvoir etre fabrique a un cout concurrentiel. 
Apres la mise en production, il faut prevoir une mise a jour 
constante afin de tirer avantage des nouveaux materiaux et des 
nouvelles machines et techniques de fabrication. Cependant, 

-Une entreprise qui n'accomplit pas d'effort de R-D peut tout de 
merne parvenir a une certaine autonomie technologique. L'ab­
sence des fonctions de R-D peut etre compensee en grande 
partie par l'acquisition de licences et de savoir-faire. L'absence 
de potentiel de conception et d'etude technique des produits 
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constitue une lacune beaucoup plus grave. L'entreprise de 
fabrication qui ne possede pas de tel potentiel ou qui ne peut y 
avoir acces par le truchement de la societe mere ou d'une firme 
affiliee, ne peut survivre, sauf dans les secteurs d'activite 
figes» 17. 

En effet, a moins de disposer de telles fonctions, l'entreprise devient 
dependante sur le plan technologique, et il est peu probable qu'elle 
puisse faire concurrence a celIe qui lui procure son savoir-faire 
technique. 

Analysons maintenant le potentiel de R-D, de conception et 
d'etude technique des produits des entreprises emergentes de la 
branche de construction des machines. En 1980, 197 personnes (a la 
demie annee-personne pres pour chaque firme) etaient affectees ala 
R-D a titre de scientifiques, d'ingenieurs ou de technologues, d'apres 
les declarations des dirigeants d'entreprises interreges. Ce nombre 
represente une augmentation de 55 pour cent par rapport aux 127 
personnes qui y etaient affectees cinq annees plus tot; les entre­
prises attachent done de plus en plus d'importance ala R-D. Pres du 
tiers des personnes affectees a la R-D en 1980 ceuvraient dans des 
entreprises dynamiques dont l'effectif de R-D s'etait accru de 167 
pour cent depuis 1975. Par contre, dans le cas des entreprises 
statiques, qui disposaient au total, en 1975, d'un effectif de R-D 
equivalant a celui des entreprises dynamiques, la progression n'a 
ete que de 53 pour cent. Cependant, les entreprises qui ont accompli 
le plus large effort de R-D ne sont pas celles qui ont connu la 
croissance la plus rapide. En effet, quatre des neuf entreprises dont 
les effectifs ont augmente le plus entre 1975 et 1980 ne possedaient 
pas de service de R-D en 1975, et trois d'entre elles n'en disposaient 
toujours pas cinq ans plus tard. 

En 1980, seulement huit (22 %) entreprises emergentes de la 
branche de construction des machines ne faisaient pas de R-D. 
Ainsi, la plupart des entreprises ont-elles accompli un effort mini­
mal de R-D, au dela de la moitie y affectant quatre annees­
personnes ou plus, et neuf 20 annees-personnes et plus (tableau 
V.8). Presque toutes les activites de R-D portaient sur la mise au 
point de produits nouveaux. Un seul dirigeant d'entreprise, accom­
plissant un large effort de R-D, a affirrne que plus de 5 pour cent de 

Tableau V.8 - Effectifs de R-D des entreprises emergentes de la branche de 
construction des machines en 1980 

Annees-personnes affectees a la R-D 

o 1-3 4-9 et 10 plus 

Toutes les entreprises (36) 8 9 10 9 
Entreprises dynamiques 1 2 4 2 
Entreprises statiques 1 3 3 1 

Source: Enquete de 1980. 
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cette activite concernaient la recherche appliquee. L'effort de mise 
au point portait a peu pres egalernent sur les nouveaux produits et 
sur l'amelioration graduelle des produits existants, mais certains 
pdg ont affirme que toutes leurs activites de mise au point etaient 
axees sur les nouveaux produits, d'autres declarant ne s'interesser 
qu'au deuxieme aspect. Sept pdg (19 %) ont affirme qu'une part de 
leur effort de R-D portait plutot sur la premiere categoric que sur la 
seconde. 

L'envergure des entreprises emergentes de la branche de 
construction des machines les rend particulierement aptes a benefi­
cier de l'aide de consultants exterieurs pour leurs activites de 
recherche, de developpement technique, de conception et d'etude des 
produits (RDCE). Selon R. Rothwell!", peu d'entreprises de construc­
tion mecanique peuvent survivre sans faire appel a une aide 
technique exterieure pour completer leurs ressources propres. Ainsi, 
face a la necessite d'innover, les entreprises emergentes de la 
branche des machines aratoires s'adressent a des specialistes de 
l'electronique, de la metallurgic, de la mecanique des sols et de la 
chimie agricole. II n'est done pas etonnant de constater que les 
entreprises emergentes utilisent diverses sources d'information 
technique sur la RDCE. Cependant, huit pdg (22 %) ont affirrne qu'ils 
n'utilisaient pas le potentiel de RCDE des etablissements de re­
cherche provinciaux, des universites, du Conseil national de re­
cherches (CNRC), d'autres organismes federaux, ni les consultants ou 
ingenieurs travaillant sous contrat. Les demandes d'information les 
plus frequentes s'adressent aux etablissements de recherche provin­
ciaux et aux universites (44 % et 33 % des entreprises, respective­
ment) (tableau V.9). Les firmes des Prairies ont assez frequemment 
recours aux conseils de recherche provinciaux, et plusieurs entre­
prises ontariennes se sont tournees vers la Fondation de recherches 
de l'Ontario pour obtenir de l'aide. Les demandes d'aide adressees 
aux universites sont moins courantes. La direction d'une entreprise 
cherche presentement a determiner ce que les universites ont a 
offrir, alors que d'autres ont du mal a communiquer avec elles. On 
constate avec etonnernent que les entreprises en question ont 
rarement recours au CNRC. Seulement trois d'entre elles (8 %) y ont 
deja fait appel. Le pdg d'une entreprise a declare l'avoir fait mais 
sans beaucoup de succes, alors qu'un autre, apres avoir entrepris des 
demarches aupres de cet organisme, s'est rendu compte que celui-ci 
ne pouvait effectuer le genre de recherche dont il avait besoin. Neuf 
entreprises (25 %) ont embauche des ingenieurs et consultants a 
contrat, les services de ces derniers etant particulierement en 
demande dans les entreprises d'envergure plus petite. Les entre­
prises dynamiques n'utilisent pas plus les ressources exterieures de 
RDCE que les firmes statiques, et les plus grandes entreprises se 
revelent moins dependantes de ces ressources que les plus petites. 
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Tableau V.9 - Utilisation des services exterieurs de R-D, de conception et 
d'etude technique par les 36 entreprises emergentes de la 
branche de construction des machines, de 1977 it 1979 

Toutes les Entre- Entre- Les plus Les plus 
entreprises prises prises grandes petites 
(36) dynamiques statiques firmes* firmes** 

Etablissements de 
recherche 
provinciaux 16 3 4 4 3 

Universites 12 3 3 3 2 
Conseil national 

de recherches 3 o o o 
Autres organismes 

federaux o o 
Consultants et 

ingenieurs 
sous contrat 9 2 2 6 

Aucune de ces 
ressources 8 2 o 3 

*Les dix plus grandes entreprises, employant chacune 300 personnes ou plus en 
1980 
**Les dix plus petites entreprises, employant chacune moins de 140 personnes en 
1980 
Source: Enquete de 1980. 

Trente et une (86 %) entreprises emergentes de la branche de 
construction des machines accomplissent toute la serie des activites 
de conception et d'ingenierie, et disposent d'un service capable 
d'executer des dessins industriels, de rediger les fiches techniques 
des produits et le cahier des charges de l'equipement, et celui des 
materiaux et des pieces, sans oublier les techniques de fabrication et 
le contr6le de la qualite. L'une d'elles ne dispose pas de ressources 
pour l'accomplissement de ces deux dernieres activites, et trois en 
manquent dans l'un des trois derniers domaines. La seule qui 
n'accomplisse aucune activite de conception et d'etude technique des 
produits fait appel a des concepteurs-conseils. Son pdg a declare 
qu'elle avait obtenu une subvention dans le cadre du programme 
IDAP d'aide au dessin industriel, mais que «le projet a avorte». Son 
chiffre d'affaires provient a 95 pour cent de produits concus par 
d'autres entreprises. L'entreprise estime que ses benefices ont ete 
moyens en 1977-1979, mais craint qu'ils ne diminuent rapidement 
et de devoir proceder a des mises a pied massives. 

Parmi les huit entreprises emergentes de la branche de 
construction des machines qui n'effectuent pas de R-D, toutes sauf 
une accomplissent toute la gamme des activites de conception et 
d'etude technique des produits. L'une de ces entreprises, qui appar­
tient au groupe des firmes dynamiques, conceit tous les produits 
qu'elle vend et exporte le tiers de sa production. Les sept autres 
entreprises ont une rentabilite moyenne. Certaines d'entre elles 
fonctionnent en vertu d'un accord de licence (jusqu'a 30 pour cent de 
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leur chiffre d'affaires etant imputable aux produits fabriques sous 
licence); d'autres agissent surtout comme distributeurs des produits 
fabriques par d'autres entreprises; enfin, deux entreprises fabri­
quent des produits sur mesures (exclusivement dans le premier cas 
et dans une proportion de 40 pour cent dans le second). Une autre 
entreprise, dont la direction reconnait avec candeur qu'elle imite les 
produits de ses concurrents en y apportant quelques modifications, 
n'exporte pas du tout. Parmi les six autres entreprises, deux 
n'exportent pratiquement rien alors que, pour les quatre autres, les 
exportations representent entre 10 et 50 pour cent de leur chiffre 
d'affaires global. II est evident que l'absence de potentiel de R-D, 
bien qu'elle puisse reduire la capacite d'innover et de mettre au 
point des produits se classant avantageusement sur les marches 
d'exportation, peut etre cornpensee en partie, du moins dans la 
branche de construction des machines, par l'eventail des activites de 
conception et d'etude technique des produits. Cependant, deux des 
quatre entreprises qui realisent plus de 20 pour cent de leur chiffre 
d'affaires a l'etranger soulignent que le prix est le principal facteur 
de leur reussite, et une troisieme affirme que Ie dynamisme de son 
service de commercialisation et de son reseau de distribution est 
tout aussi important. Seul Ie pdg de la quatrierne entreprise, qui a 
connu une forte croissance et dont 50 pour cent du chiffre d'affaires 
global sont imputables a des produits concus par ses services, a 
souligne l'importance cruciale de la technologie innovatrice mise en 
ceuvre par les societes emergentes. 

Les ent.reprises emergentes de la branche de construction des 
machines concoivent la plupart de leurs produits (tableau V.10). 
Seulement sept d'entre elles (19 pour cent) vendent des produits 
concus par d'autres firmes; ceux-ci procurent plus de 60 pour cent de 
leur chiffre d'affaires global. Chez les entreprises dynamiques et les 
10 plus grandes firmes, les produits concus sur place representent 

Tableau V.1O - Ventes de produits concus par les propres services des 36 
entreprises emergentes de la branche de construction des 
machines, en 1980 

o/t-: du chiffre d'affaires global imputable a des 
produits concus par l'entreprise 

Genre d'entreprise 0-19 20-39 40-59 60-74 75-89 90-100 

Toutes les 36 entreprises 
Entreprises dynamiques 
Entreprises statiques 
Les plus grandes 

entreprises 
Les plus petites 

entreprises 

3 

2 

3 

2 

1 

1 

1 

1 

3 
2 

8 
2 
2 

3 

3 

18 
5 
4 

5 

4 

Source: Enquete de 1980. 

102
 



generalement une part du chiffre d'affaires plus grande que dans le 
cas des entreprises statiques et des 10 plus petites entreprises. 

Les methodes de production et l'innovation en matiere de 
produits 
Les entreprises se font generalement concurrence sur le plan des 
precedes de fabrication. Celles qui se caracterisent par des fabrica­
tions sur mesures ou en courtes series ont tendance arivaliser sur la 
base des progres techniques, alors que celles dont les series de 
production sont plus longues cherchent surtout a reduire le plus 
possible leurs couts. La nature et la fonction de l'innovation diffe­
rent selon la methode de fabrication19. 

Vingt (56 %) entreprises emergentes de la branche de construc­
tion des machines etaient des usines de fabrication sur mesures, en 
courtes series, ou une combinaison des deux (tableau V.11). Parmi 
ces vingt entreprises, seulement deux etaient des firmes dynami­
ques et une seule se classait parmi les plus grandes entreprises. La 
methode de fabrication caracteristique des petites entreprises etait 
la courte serie, alors que les plus grandes firmes (et sept des neuf 
entreprises dynamiques, comparativement a trois des huit entre­
prises statiques) realisaient une bonne part de leur fabrication en 
longues series ou a l'aide de methodes de production de masse. 
Soulignons cependant qu'une fabrication sur mesures n'entraine 
pas necessairement une faible croissance. En fait, parmi les huit 
entreprises entierement axees sur la fabrication sur mesures, deux 
etaient des firmes «expeditives-, c'est-a-dire qu'elles se trouvaient 
parmi les neuf entreprises (25 %) dont les effectifs ont progresse de 
plus de 90 pour cent entre 1975 et 1980, tandis que quatre etaient 
parmi les «trainardes», c'est-a-dire les neuf entreprises dont les 
effectifs ont diminue au cours de cette periode, C'est chez les 
-trainardes- cependant que l'on trouvait la plus forte proportion de 
fabrications sur mesures, alors que les «expeditives. etaient plutot 
orientees vers la production en longues series. Certains pdg ont 
souligne que leur entreprise avait realise des benefices grace aux 
fabrications sur mesures, et avait fabrique en longues series pour 
combler les creux, alors que d'autres avaient tire avantage des 
fabrications en longues series, faisant concurrence aux autres 
entreprises sur le plan des prix et ne realisant que de faibles profits 
ou merne presque aucun sur les produits sur mesures. 

L'etude des methodes de fabrication des entreprises permet de 
mieux cerner l'effort de mise au point des nouveaux produits 
accompli au cours des annees 1970, tant sur le plan de la commercia­
lisation que du point de vue technique. Seulement cinq entreprises 
(14 %) ont, selon leurs dirigeants, mis au point des nouveaux 
produits, trois d'entre elles etant parmi les plus petites (tableau 
V.12). Une de ces cinq entreprises appartenait au groupe des firmes 
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Tableau V.U - Methodes de fabrication des 36 entreprises emergentes de la branche de construction des machines 

Toutes Les plus Les plus 
Methode de les 36 Entreprises Entreprises grandes petites -Firrnes ..Firmes 
fabrication entreprises dynamiques statiques entreprises entreprises expeditives-" trainardes-?" 

Fabrication sur mesures 
80-100%: 8 0 3 2 1 2 4 

Fabrication en courtes series 
et sur mesures 3 2 0 1 0 0 1 

Courtes series 80-100% 9 0 3 0 6 2 1 
Courtes et longues series 10 3 2 3 2 4 2 
Longues series ou 

fabrication de masse 6 4 1 4 

*Les neufentreprises (25 %) qui ont accru le plus leurs effectifs (de plus de 90 %) entre 1975 et 1980.
 
**Les neuf entreprises (25 %) dont les effectifs ont diminue entre 1975 et 1980.
 
Source: Enquete de 1980.
 

Tableau V.12 - Nouveaux produits mis au point par les 36 entreprises emergentes de la branche de construction des machines 

Genre d'entreprise 

Nombre de nouveaux Toutes les Les plus Les plus 
produits mis au point entreprises Entreprises Entreprises grandes petites ..Firmes ..Firmes 
au cours des arinees 1970 (36) dynamiques statiques entreprises entreprises expeditives­ trainardes­

0 5 1 0 0 3 0 1 
1 9 4 1 4 2 1 0 
2 1 4 1 0 1 0 1 
3 4 2 2 3 0 4 2 
4 et plus 17 2 5 3 4 5 6 

Source: Enquete de 1980. 
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dynamiques. Elle ne disposait pas de potentiel de R-D, mais accom­
plissait tout l'eventail des activites de conception et d'etude techni­
que des produits, approvisionnait la branche des machines agricoles 
en pieces detachees et exportait le tiers de sa production. Son pdg a 
toutefois souligne que la competitivite de son entreprise s'expliquait 
autant par les prix pratiques et la capacite de production de la firme 
que par la qualite de ses produits. Pres de la moitie des dirigeants 
interreges ont affirrne que leur entreprise avait lance au moins 
quatre nouveaux produits au cours des annees 1970. Cette activite 
elevee d'innovation porte essentiellement sur la fabrication sur 
mesures ou en courtes series de machines ou de materiels nouveaux, 
ce qui procure rarement a l'entreprise des benefices superieurs a la 
moyenne. Ainsi seulement deux entreprises dynamiques ont-elles 
fabrique au moins quatre nouveaux produits au cours des annees 
1970, alors que quatre n'en ont fabrique chacune qu'un seul. Les 
firmes de construction de machines qui avaient atteint une taille ou 
realise des benefices superieurs a la moyenne ne fabriquaient 
generalernent qu'une gamme tres limitee de nouveaux produits, et 
seulement si elles leur avaient trouve des debouches qu'elles pou­
vaient approvisionner par une fabrication en longues series ou de 
masse. Par contre, les entreprises statiques et les «trainardes», bien 
qu'elles semblent accomplir un large effort de mise au point de 
nouveaux produits, n'obtiennent pas d'aussi bons resultats sur les 
plans des benefices et des effectifs. De plus, le lancement de 
nouveaux produits etait Ie fait non seulement des «expeditives», 
dont le chiffre d'affaires etait generalement produit par leur fabrica­
tion, souvent renouvelee, mais aussi des -trainardes-, dont l'effort 
d'innovation etait plut6t axe sur la fabrication de produits sur 
mesures. 

Cependant, ce n'etait pas toujours Ie cas et l'experience de l'une 
de ces entreprises, particulierement innovatrice, merite d'etre de­
crite. Le nouveau directeur de la recherche de cette firme, ingenieur 
a l'esprit creatif qui avait affecte 12 annees-personnes a la R-D en 
1980, paraissait plus interesse a innover qu'a accroitre ses bene­
fices. Grace a un effort de recherche accompli par ses propres 
services, l'entreprise avait lance, au cours des annees 1970, seize 
nouveaux produits presque tous profitables, mais certains moins 
que d'autres. L'entreprise a beaucoup progresse jusqu'a tres recem­
ment, lorsqu'elle a du reduire notablement ses effectifs. La princi­
pale raison de cette reduction, selon le directeur de la recherche, 
eclaire certaines des difficultes auxquelles se heurte une entreprise 
emergente qui lance un nouveau produit, particulierement lorsqu'il 
ne constitue pas vraiment une innovation et qu'il concurrence 
directement un produit fabrique par une grande multinationale. De 
1967 a 1977, une part considerable du chiffre d'affaires de cette 
entreprise a ete realises grace a la distribution d'un produit fabri­
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que par une societe etatsunienne, que nous appellerons «C». L'aban­
don par cette derniere de la distribution du produit au Canada ayant 
ete annonce en 1976, la direction de l'entreprise avait envisage 
serieusement la possibilite de mettre au point un produit concurrent 
pour Ie marche canadien, afin de sauvegarder Ie chiffre d'affaires de 
2 M$ qu'elle realisait auparavant. La direction obtint l'aide d'un 
etablissement de recherche pour etudier les brevets couvrant Ie 
produit de la societe «C», et mettre au point et faire breveter un 
produit concurrent sans Ie contrefaire. II fallait analyser 15 a 20 
brevets contenant chacun de 13 a 15 clauses. Environ cinq mois plus 
tard, l'entreprise canadienne disposait de plusieurs plans censes 
respecter les brevets detenus par la societe "C». Trois mois apres, 
elle crea un prototype ayant un rendement convenable. Vers la fin 
de 1977 et debut de 1978, elle lanca une preserie de 50 unites. Le 
gros de la production fut ecoule au Canada, et Ie reste aux Etats­
Unis. Le produit remporta un tel succes aux Etats-Unis que l'entre­
prise decida de s'implanter sur ce marche et dressa des plans pour 
fabriquer entre 350 et 500 unites par mois. La fabrication d'un bon 
nombre d'elernents constitutifs fut confiee ades sous-traitants, mais 
une bonne partie de la fabrication et du montage final etait 
effectuee sur place, les unites etant alors produites a une cadence 
moyenne de 300 par mois. Par la suite, on decida d'accroitre la 
puissance du produit, a la fois pour l'adapter au climat canadien et 
pour imiter un geste semblable de la part de «C». Six prototypes 
furent mis au point et testes, une nouvelle unite fut creee et, en 
fevrier 1979, dix unites de preserie firent l'objet d'une evaluation 
sur Ie terrain. La societe «C», qui detenait 85 pour cent du marche 
etatsunien et constituait Ie seul concurrent important pour ce 
produit, pratiquait un prix suffisamment bas pour que l'entreprise 
canadienne ne puisse obtenir une marge de plus de 12 pour cent de 
profit brut sur la vente de ses unites aux Etats-Unis, OU elle 
disposait d'un reseau de distribution limite. Les resultats pecu­
niaires etaient nettement meilleurs au Canada, la marge de profit 
brut etant de 25 a 28 pour cent. Cependant, en raison de l'impor­
tance du volume de la production exportee aux Etats-Unis, soit 
environ 300 unites par mois, la directionjugea necessaire de reduire 
les couts, comme il avait ete prevu avant que l'on ne decide 
d'accroitre la puissance de l'appareil, afin d'eviter que l'entreprise 
ne subisse des pertes telles qu'elle serait forcee de ceder sa licence de 
fabrication. Vers Ie debut de 1979, une autre grande societe etatsu­
nienne, "D», se montra interessee a acquerir cette licence, et les 
negociations furent menees a bien en cinq mois. Pour conclure 
l'affaire, l'entreprise canadienne dut obtenir du ministere federal de 
l'Industrie et du Commerce l'autorisation de ceder sa licence, Ie 
savoir-faire technique correspondant ayant ete elabore grace a une 
subvention du PEE. La firme canadienne dut alors rembourser cette 
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subvention. Entre-temps, la societe «D» s'etait engagee a fabriquer 
les produits en question au Canada et avait obtenu a cette fin 
l'approbation de l'AEIE. 

Cette entreprise emergente s'etait aussi ouvert des debouches 
au Japon et en Australie. La societe «C» contre-attaqua sur ces 
marches d'exportation et aux Etats-Unis en poursuivant l'entre­
prise canadienne pour infraction a la legislation en matiere de 
brevets. Dans l'entente conclue avec la firme canadienne, «D» 
acceptait d'assumer les frais decoulant de l'action intentee, 11 fut 
finalement decide que le brevet sur lequel «C» avait fonde sa cause 
n'etait pas valable parce que le savoir-faire technique correspondant 
avait ete divulgue avant l'octroi du brevet. C'est pourquoi, d'apres le 
directeur de la recherche, l'Administration federale etatsunienne 
intentera une autre poursuite en vertu de la Loi anticartel, en plus 
de la demande reconventionnelle presentee par la societe cana­
dienne. On s'attend a ce que l'entreprise canadienne et la societe 
«D» aient gain de cause. Cependant, dans l'intervalle, la firme 
canadienne a demantele son service de commercialisation et reduit 
sa production et ses effectifs, et elle s'attend a ce que ses ventes 
diminuent environ de moitie, comparativement a leur niveau ante­
rieur de 12 M$. En revanche, la societe «D», qui possede un actif de 
3 G$ et un important reseau de distribution, prevoit que dans trois 
ans son nouveau produit occupera environ 50 pour cent du marche 
etatsunien alors que cette proportion etait d'environ 7 pour cent, la 
premiere annee, dans le cas de l'entreprise canadienne. 

Il est manifeste que cette «trainarde. a ete tres innovatrice, car 
elle a reussi a mettre au point et a fabriquer un produit promis au 
succes. D'apres le directeur de la recherche, «tout cela prouve que 
les entreprises canadiennes peuvent concevoir et fabriquer des 
produits concurrentiels sur le plan du rendement et repondant aux 
besoins des consommateurs. Ces firmes sont cependant tres loin 
d'etre competitives quant aux prix et aux benefices realises». 
L'effort pour concurrencer une grande entreprise avec un produit 
non suffisamment differencie, sur la base du prix et avec un volume 
de production tres eleve, ne semble pas constituer une bonne 
strategie pour les entreprises emergentes qui ne disposent pas des 
ressources necessaires, n'y ont pas acces et ne peuvent mettre en 
ceuvre une vaste strategic de commercialisation. Les entreprises 
emergentes ont generalement de meilleures chances de succes si 
elles axent leurs activites sur les domaines dans lesquels elles 
occupent deja une position avantageuse, qu'elles peuvent maintenir 
ou ameliorer grace a un investissement relativement faible en RDCE. 

L'aide de l'Etat a la R-D et a l'innovation 
Les entreprises emergentes de la branche de construction des 
machines ne sont pas toutes egalement portees a solliciter des 
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subventions federales pour soutenir leur effort d'innovation techno­
logique, et n'ont pas toutes la me me capacite de les obtenir. Bien que 
plusieurs entreprises semblent connaitre les mecanismes d'octroi 
des subventions et aient recu trois subventions ou plus au cours de 
la derniere decennie, certains pdg se sont beaucoup etonnes de 
l'eventail sans cesse changeant des programmes offerts, et ont 
affirrne qu'il etait temps d'affecter quelqu'un a l'analyse de ces 
possibilites. Le representant d'une entreprise a souligne que ses 
predecesseurs avaient plutot cherche a eviter toute «ingerence» de 
l'Etat. Certains pdg etaient d'avis que ces «aumones» ne devraient 
etre offertes qu'aux plus petites entreprises, et quelques-uns etaient 
tout a fait opposes a toute subvention, croyant fermement que rien 
ne justifie l'intervention de l'Etat dans les processus econorniques. 
Quoi qu'il en soit, assez peu d'entreprises etaient tres dependantes 
de l'aide de l'Etat a l'innovation. Un pdg recemment nomme ne 
savait pas si son entreprise avait recu une subvention au cours des 
annees 1970, mais parmi les 35 autres, 16 (46 pour cent) n'avaient 
obtenu aucune subvention federale directe a la R-D et a l'innovation 
(tableau V.13). Ce sont les plus petites entreprises emergentes, 

Tableau V.13 - Subventions a l'innovation et ala R-D accordees a 35 
entreprises emergentes de la branche de construction des 
machines 

Genre d'entrepriseToutes 
les Entre- Les plus Les plus 

Genre de entre- prises Entre- grandes petites -Firmes -Firmes 
subvention prises dynami- prises entre- entre- expe- trai­
accordee (35) ques statiques prises prises ditives» nardes» 

Aucune 16 4 4 2 4 3 4 
PAl 8 3 1 2 3 1 2 
IDAP 2 0 1 1 1 0 2 
DIP* 2 0 0 0 1 1 0 
IRDIA 7 2 0 3 1 4 1 
PEE 2 0 1 0 2 0 1 
Mini- IRAP** 1 0 1 0 1 0 1 

*Programme concu pour mettre sur pied et developper le potentiel technique des 
entreprises canadiennes en vue des ventes a l'exportation de materiels militaires 
ou d'equipement civil associe. 
**Programme cree en 1978-1979 afin d'aider les entreprises qui ne sont pas 
suffisamment grandes pour maintenir leur pro pre service de recherche; le 
programme couvre les salaires des personnes qui travaillent dans des organismes de 
recherche pour le compte du client. 
Source: Enquete de 1980. 

autrement dit celles qui en auraient sans doute le plus besoin, qui 
ont recu le moins de subventions, et plus de la moitie des entreprises 
de taille moyenne, comptant entre 140 et 300 travailleurs, n'en ont 
pas obtenues. Les subventions les plus frequentes provenaient du 
programme PAIT pour huit entreprises, et du programme IRDIA pour 
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sept autres. Cinq entreprises dynamiques, contre une statique, 
avaient beneficie de l'une ou l'autre de ces subventions. Le pro­
gramme PEE, cree en 1977 par le ministere de l'Industrie et du 
Commerce et precisement axe, du moins en apparence, sur les 
besoins des PME, n'avait ete utilise que par deux entreprises, et trois 
autres attendaient toujours une reponse. 

Voici les principales remarques et plaintes exprimees au sujet 
de ces programmes: 

1. Plusieurs pdg etaient mecontents de ce qu'ils consideraient 
comme de la paperasserie inutile et genante, obstacle serieux pour 
les petites entreprises, qui manquent d'experience dans ce domaine. 

2. Deux pdg ont souligne que les subventions PEE ne couvrent 
que les couts engages apres la date d'approbation de la subvention, 
mais que pour acquerir une position concurrentielle, l'entreprise 
doit devancer le processus d'approbation, et supporter des frais 
eleves qui ne sont pas rembourses. 

3. Le pdg d'une entreprise dynamique a souligne que le savoir­
faire technique elabore en partie grace au programme PAIT doit etre 
mis en ceuvre au Canada, ce qui est peut-etre justifie, mais repre­
sente aussi une contrainte pour les entreprises qui veulent s'implan­
ter a l'etranger. Ces entreprises doivent expedier a leurs usines de 
montage situees a l'etranger de grandes quantites de pieces deta­
chees et d'elements ouvres fabriques au Canada, ce qui profite a ce 
dernier. Ce reglement est aussi genant, car lorsqu'une firme elabore 
davantage ce savoir-faire, ulterieurement, en utilisant ses propres 
ressources financieres, il lui faut obtenir, sans doute apres une 
longue attente, l'autorisation officielle d'effectuer un investisse­
ment a l'etranger. 

4. Le pdg d'une entreprise statique estimait que la subvention 
PAIT lui avait ete tres utile, malgre la paperasserie et «le grand 
nombre de demarches qui no us ont ete imposees-. II jugeait nean­
moins que «les resultats en valaient la peine, peut-etre parce que 
cela nous a obliges a faire appel a des concepteurs-conseils de 
l'exterieur». 

5. Le directeur d'une entreprise dynamique, qui avait a l'epoque 
eu bien du mal a obtenir une subvention PAIT, etait d'avis que la 
situation s'etait amelioree et desirait revenir a un systeme de ce 
genre. II soutenait toutefois qu'une entreprise de taille moyenne 
possede generalement un actif raisonnable et a done du mal a 
obtenir une subvention PEE en raison des criteres de justification des 
ressources de la firme. 

6. Le pdg d'une autre entreprise, qui tente d'accroitre son effort 
de R-D et de sortir de ce qui lui semble etre une impasse, car elle est 
tres dependante des accords de licence, s'inquietait du peu de credits 
affectes au programme PEE en 1980. II affirmait que, meme si 
l'entreprise repondait aux autres criteres generaux, le rendement 
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prevu des investissements devait etre tres eleve pour que la de­
mande de subvention soit acceptee. De plus, le programme PEE 
permet aux entreprises de reclamer le cout des prototypes, ainsi que 
celui du materiel special et des heures-personnes affectees a la R-D, 
mais non pas les depenses en immobilisations. Or, pour tirer 
pleinement avantage des resultats de son effort de R-D, il faudrait 
que l'entreprise fasse des immobilisations considerables. 

7. Le pdg d'unegrande entreprise n'effectuant pas de R-D et 
dont une bonne part de la production est regie par un accord de 
licence conclu avec une firme etatsunienne, avait tente d'obtenir des 
subventions a plusieurs reprises, notamment dans le cadre du 
programme PEE, mais en vain. Ses activites techniques, qui furent 
finalement couronnees de succes, etaient surtout axees sur la 
conception et la mise au point des produits. Selon lui, les pro­
grammes de subventions devraient etre beaucoup plus pragmati­
ques et etoffes, et non pas echafaudes par des theoriciens issus de 
l'universite, sinon les entreprises canadiennes seront largement 
depassees par celles des autres pays. 

8. Le directeur d'une entreprise «expeditive», l'une des plus 
grandes bien qu'elle n'effectue guere de R-D, affirmait qu'une 
entreprise de la taille de la sienne avait du mal aobtenir de l'aide de 
l'Etat et que d'apres sa connaissance des programmes d'esthetique 
industrielle, les normes asatisfaire etaient tellement elevees qu'une 
entreprise de taille moyenne pouvait difficilement y avoir acces. 

9. Le directeur d'une autre entreprise consideree aussi comme 
«expeditive», fabriquant essentiellement des produits sur mesures 
et dont le dernarrage avait ete considerablernent facilite par une 
subvention PAIT, etait alors incapable de profiter des possibilites qui 
lui etaient offertes rna is desirait entreprendre un effort de R-D, ce 
qu'il ne pouvait faire sans subvention, ne disposant pas de fonds 
propres suffisants. II commencait a s'interesser aux programmes de 
subventions et venait de recevoir l'approbation de l'AEIE pour creer 
une entreprise en co-participation avec une societe europeenne, ce 
qui permettrait peut-etre a la firme de ne consacrer qu'une plus 
faible partie de ses efforts a la fabrication de produits sur mesures, a 
l'avantage de la R-D. 

10. La majorite des dirigeants d'entreprises qui avaient recu des 
subventions a l'innovation estimaient qu'elles avaient joue un role 
tres important dans l'expansion de leur firme. 

Les incitations fiscales a la R-D constituent une autre forme de 
soutien de l'innovation, du moins pour 28 des 36 entreprises qui ont 
declare accomplir un effort de R-D. Ces mesures ont evidemment 
pour but de recompenser les entreprises prosperes et, en fait, 
seulement 13 des 28 entreprises ont declare avoir beneficie de 
stimulants fiscaux a la R-D (tableau V.14). Comme on pouvait sans 
doute s'y attendre, les entreprises les plus portees a utiliser ces 
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Tableau V.14 - Entreprises ernergentes de la branche de construction des 
machines qui ont tire avantage des stimulants fiscaux a la 
R·D, de 1977 a 1979 

Nombre Nombre de firmes 
Nombre de firmes tirant avantage 

Genre total effectuant des stimulants 
d'entreprise d'entreprises de la R-D fiscaux a la R-D 

Toutes les entreprises (36) 36 28 13 
Entreprises dynamiques 9 8 6 
Entreprises statiques 8 8 o 
Les plus grandes entreprises 10 8 5 
Les plus petites entreprises 10 10 2 
-Firmes expeditives­ 9 7 6 
-Firrnes trainardes­ 9 9 1 

Source: Enquete de 1980. 

stimulants etaicnt les entreprises dynamiques, expeditives ou de 
grande taille. Cependant, les entreprises admissibles n'ont pas 
toutes beneficia effectivement de ces stimulants fiscaux. Celles qui 
affectaient moins de ressources a la R-D ont souligne qu'elles 
avaient du mal a ventiler les couts admissibles, certaines d'entre 
elles considerant que les mccanismes etaient tres complexes. Cer­
taines des entreprises qui disposent de nombreux effectifs de RDCE 

ont affirrne qu'illeur etait tres difficile de distinguer l'effort de R-D 
des activites de conception et d'ingenierie, car leur comptabilite 
n'etait pas concue en fonction de ces criteres, Les entreprises qui ont 
beneficia de stimulants fiscaux les ont generalement trouves «assez 
utiles», mais plusieurs dirigeants ont souligne qu'ils prefereraient 
une subvention a la R-D, et certains ont recommande que les 
incitations a l'intention des PME soient accrues considerablement, 
car pour les entreprises effectuant peu de R-D, les stimulants offerts 
actuellement valent a peine les efforts necessaires pour les recla­
mer; ils ont propose un degrevement fiscal de 150 pour cent des 
couts, et peut-etre meme plus, selon le volume des exportations de la 
firme. Cependant, cette derniere demande n'est pas acceptable en 
vertu du GATT. 

Il semble done que les programmes federaux de subventions et 
d'incitation fiscale a la R-D et a l'innovation n'aient eu qu'un effet 
relativement faible sur les 36 entreprises emergentes de la branche 
de construction des machines. Pres de la moitie de ces firmes n'ont 
pas recu de subventions, et les deux tiers n'ont pas utilise les 
stimulants fiscaux. Parmi celles qui en ont beneficia, toutes ne les 
ont pas trouves utiles ou tres avantageux. Cependant, neuf entre­
prises (25 pour cent), dont une seule se trouve parmi les plus petites 
firmes et est consideree comme «trainarde», en ont largement tire 
parti en utilisant les deux types de programmes. 
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La strategie technologique et la competitivite it l'exportation 
On se preoccupe de plus en plus d'ameliorer la situation de l'indus­
trie canadienne de fabrication face a ses rivales etrangeres; voyons 
done maintenant Ie comportement des entreprises emergentes de la 
branche de construction des machines, et leur strategic technologi­
que. Ces entreprises beneficiant d'une certaine protection regionale 
ou fabriquant des produits sur mesures et agissant en sous­
traitantes pour des grandes societas canadiennes, on s'attendrait a 
ce qu'elles exportent peu. En fait, elles ne se contentent pas des 
petits creneaux qu'elles occupent sur Ie marche interieur. Le 
comportement de ces 36 entreprises sur les marches d'exportation 
est remarquable et s'est generalement ameliore entre 1975 et 1979, 
si l'on en croit les donnees concernant le pourcentage de leur chiffre 
d'affaires represents par les exportations. Pour 21 entreprises 
(58 %), ce pourcentage est demeure stationnaire; pour 12 autres 
(33 %), il s'est accru de plus de 6 pour cent, alors qu'il a diminue de 
plus de 6 pour cent dans seulement trois cas (tableau V.15). Le deux 
grandes entreprises qui etaient a la fois statiques et trainardes ont 
aussi vu leurs exportations diminuer, cette baisse representant au 
dela de 10 pour cent de leur chiffre d'affaires. Ce sont surtout chez 
les firmes «expeditives» et les plus petites entreprises que ce 
pourcentage s'est accru. 

L'ampleur des exportations de ces entreprises emergentes va­
riait considerablernent en 1979. Trois n'exportaient pas du tout, 
huit pratiquement pas, et douze exportaient plus de 70 pour cent de 

Tableau V.15 - Evolution du comportement des 36 entreprises emergentes 
de la branche de construction des machines sur les marches 
d'exportation, entre 1975 et 1979 

Genre d'entrepriseVariation des Toutes 
exportations en les Entre- Les plus Les plus 
o/c du chiffre entre- prises Entre- grandes petites -Firrnes -Firrnes 
d'affaires entre prises dynarni- prises entre- entre- expe- trai ­
1975 et 1979 (36) ques statiques prises prises ditives- nardes-

Baisse de plus 
de 10ge 2 0 2 2 0 0 2 

Baisse de 
6 a. 10O/C 1 1 0 0 0 0 0 

Stabilite, 
c-a-d. + 

6 
Hausse de 

6 a. 15o/c 4 1 1 3 1 2 1 
Hausse de 

16 a. 25o/c 3 0 0 1 0 1 

ou - 5o/c 21 6 5 3 7 4 

0 
Hausse de 

plus de 25o/c 5 1 0 1 2 2 0 

Source: Enquete de 1980. 
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leur production. Les entreprises dynamiques en particulier, mais 
aussi les plus grandes firmes et les societes «expeditives» etaient 
generalement orientees davantage vers l'exportation que les entre­
prises statiques, plus petites ou trainardes, mais certaines entre­
prises de chacune de ces dernieres categories exportaient beaucoup, 
tout comme on retrouvait dans les premieres categories des entre­
prises exportant tres peu (tableau V.16). La survie et la reussite de 
bon nombre de ces entreprises emergentes semblaient done de­
pendre largement de leur succes commercial a l'etranger, principa­
lement aux Etats-Unis. 

Tableau V.16 - Comportement des 36 entreprises emergentes de la branche 
de construction des machines sur les marches d'exportation 

Toutes Genre d'entreprise 

Exportations les Entre- Les plus Les plus 
en o/c du entre­ prises Entre­ grandes petites -Firrnes -Firrnes 
chiffre prises dynami­ prises entre- entre­ expe­ trai­
d'affaires (36) ques statiques prises prises ditives­ nardes» 

0-9 11 1 5 3 5 1 6 
10-24 2 0 0 1 0 1 0 
25-39 6 1 1 1 2 4 1 
40-54 3 1 0 1 0 1 0 
55-69 2 1 0 1 0 0 1 
70-84 5 3 0 1 1 2 0 
85-100 7 2 2 2 2 0 1 

Source: Enquete de 1980. 

Tableau V.17 - Exportations et effort de R·D et de conception des 36 
entreprises emergentes de la branche de construction des 
machines 

Pourcentage du chiffre 
d'affaires procure par les

Exportations 
Annees-personnes affectees a produits concus par

en o/c du chiffre 
d'affaires la R­D en 1980 l'entreprise elle-meme 

pour 1979 0 1-3 4-9 10 et plus 0-39 40-74 75 et plus 

0-9 3 5 2 0 4 2 4 
10-24 1 0 1 0 1 0 1 
25-39 2 0 2 2 0 0 6 
40-54 2 1 1 0 0 2 2 
55-69 0 0 1 1 0 0 2 
70-84 0 0 1 4 0 0 5 
85-100 0 3 2 2 1 0 6 

Source: Enquete en 1980. 

Meme si elles n'accomplissaient pas d'effort de R-D, certaines 
entreprises se sont taille une place sur les marches d'exportation, 
comme nous l'avons souligne precedernment, mais seulement quatre 
des huit entreprises n'effectuant pas de R-D ont exporte plus de 25 
pour cent de leur production (tableau V.17). La position concurren­
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tielle des entreprises emergentes sur les marches etrangers s'ame­
liore a l'evidence, du moins d'apres le pourcentage de leur chiffre 
d'affaires represente par les exportations, en fonction du nombre 
d'annees-personncs affectees a la R-D. Ainsi, aucune des entreprises 
n'accomplissant aucun effort de R-D n'a atteint sur ce plan un 
pourcentage superieur a 55, comparativement a 33 pour cent pour 
les entreprises affectant entre 1 et 3 annees-personnes a la R-D, 40 
pour cent pour celles y affectant entre 4 et 9 annees-personnes, et 78 
pour cent pour celles y consacrant 10 annees-personnes ou plus. De 
meme, il semble y avoir un rapport entre la proportion du chiffre 
d'affaires representee par les produits concus par les propres ser­
vices de la firme et la part des exportations dans son chiffre 
d'affaires. On ne peut sans doute pas etablir de correlation directe 
entre ces deux phenomenes, mais le petit nombre de produits concus 
par une firme semble restreindre considerablement ses possibilites 
d'exportation. Parmi les quatorze entreprises qui exportaient 55 
pour cent ou plus de leur production, une seule vendait des produits 
concus en grande partie par d'autres. II convient de mentionner Ie 
cas de l'entreprise dont le chiffre d'affaires provenait de l'exporta­
tion massive de produits concus en grande partie par d'autres 
firmes. Entreprise emergente, classee parmi les plus petites mais 
n'appartenant a aucune des categories dynamique, statique, expedi­
tive ou trainarde, elle a ete rachetee a ses proprietaires etatsuniens, 
au cours de la derniere decennie, par des investisseurs canadiens. 
Les proprietaires canadiens ont acquis Ie droit de fabriquer la 
gamme des produits de la societe etatsunierme, qui avait prefere 
abandonner ce secteur, jugeant le marche nord-americain trop etroit 
pour elle. L'entreprise canadienne, qui a recu l'aide de l'Ontario 
Development Corporation, accomplit actuellement un certain effort 
de R-D et toute la serie des activites de conception et d'etudes 
techniques. Elle utilise encore les modeles crees par la societe 
etatsunienne, mais elle s'efforce de mettre au point et de modifier 
certains des elements ouvres et des pieces detachees de sa gamme de 
produits. Pour ce qui est de l'avantage competitif de l'entreprise, son 
pdg l'attribue autant a la qualite des produits qu'a leur prix 
concurrentiel. Maintenant que la societe etatsunienne a deserte ce 
marche, il estime que son entreprise a la voie libre en Amerique du 
Nord. Sa principale rivale est une firme europeenne. 

Plans pour l'avenir 
On constate done que, sur les plans de la rentabilite, de l'accroisse­
ment des effectifs, de la mise au point de produits nouveaux et du 
succes sur les marches d'exportation, les entreprises emergentes 
canadiennes de la branche de construction des machines constituent 
un petit groupe innovateur d'importance cruciale. II s'agit la d'une 
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ressource importante a ne pas negliger. Parmi ces entreprises, il 
s'en trouve plusieurs qui, grace a leur strategie technologique et a 
d'autres atouts, se sont taille une place enviable sur les marches 
mondiaux et approvisionnent leurs clients etrangers en produits 
specialises, car elles peuvent acquerir une position predominante 
sur ces marches en depit de leurs moyens financiers Iimites. Pour un 
certain nombre de ces entreprises, le marche canadien constitue une 
source relativement peu importante de rentrees, 

Quatorze des vingt-six pdg interreges au sujet de leurs projets 
d'avenir se sont montres optimistes: ils prevoyaient une expansion 
soutenue, generalement axee sur le maintien de la specialisation, la 
poursuite de leur effort de R-D et 1'accroissement des exportations 
vers l'Europe, l' Australie et le Tiers Monde. Plusieurs envisageaient 
d'acquerir des firmes etrangeres, de lancer des entreprises en 
co-participation ou de conclure des accords de licence afin d'accroitre 
le rendement de leurs investissements en matiere technologique. 
D'autres affirmaient que leur entreprise avait atteint une taille et 
un niveau de rentabilite tels qu'elle n'avait plus besoin de capitaux, 
et la plupart d'entre eux etaient d'avis que les principales entraves a 
la croissance de la firme etaient la penurie d'effectifs specialises et 
l'incapacite de recruter a l'etranger les techniciens possedant les 
competences necessaires. D'autres etaient convaincus que des pers­
pectives tres interessantes s'offraient a leurs entreprises sur les 
marches d'exportation, OU elles s'efforcaient de s'implanter, mais ils 
avaient besoin d'un plus large soutien financier. L'une des plus 
grandes entreprises, qui avait de vastes ambitions en ce domaine, a 
recu le soutien du gouvernement de l'Ontario pour un pret a 
l'exportation d'un montant de 1 M$ alors qu'illui en aurait fallu dix, 
et l'Administration federale a refuse de se porter caution. Plusieurs 
pdg se sont dits decus du manque de soutien financier, y compris de 
la part de la Societe pour l'expansion des exportations, compte tenu 
de 1'aide que les gouvernements etrangers apportent a leurs concur­
rents. Les pdg souhaitent aussi que 1'on cree des consortiums de 
firmes exportatrices charges de la realisation de grands projets a 
l'etranger, et beneficiant d'une meilleure assurance contre les 
risques, ce qui leur permettrait de reduire au minimum les frais de 
presentation des soumissions. 

Voyons maintenant les difficultes de survie et d'expansion de 
deux genres d'entreprises de la branche de construction des ma­
chines, 1'une orientee vers la fabrication de masse et l'autre vers 
celIe de produits sur mesures. Le directeur d'une des principales 
entreprises considerees comme dynamiques, rompu aux operations 
a l'etranger, a evoque les entraves posees a la croissance de son 
entreprise par la nature de l'aide financiere disponible au Canada: 

«L'industrie canadienne est fortement capitalistique. Pour etre 
competitives, les entreprises doivent produire en longues series 
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afin de justifier l'automatisation des chaines de fabrication, 
mais pour obtenir un volume eleve de production, elles doivent 
initialement offrir des bas prix; il leur faut donc continuelle­
ment investir dans la conception et la mise au point des 
produits, et les benefices n'apparaissent pas avant un ou deux 
ans, et parfois plus. 11 est particulierement difficile pour les 
petites entreprises non constituees en societes de financer ce 
genre d'activites. Aux Etats-Unis, elles peuvent avoir recours 
aux obligations municipales a un taux correspondant a environ 
la moitie du taux d'interet officiel. Notre recente implantation 
(dans un Etat des E.-U.) nous a permis de tirer profit de cet 
avantage. Dans un pays europeen OU le service apres-vente est 
l'une des conditions importantes pour faire affaire avec les 
distributeurs europeens, nous avons du construire un entrep6t 
pour y stocker nos produits en provenance du Canada... Nous 
avons pu obtenir un financement hypothecaire a 100 pour cent 
de l'Administration (de ce pays europeen) avec versements 
differes pour le remboursement du principal et le paiement des 
interets. Je peux donner d'autres exemples de ce genre d'aide 
financiere qui permet aux societes exportatrices capitalistiques 
de survivre et de se developper. Par contre, l'aide fournie par 
l'Etat canadien est a la fois limitee et negative. Les entreprises 
industrielles peuvent contracter des emprunts aupres de la 
Banque federale de developpement a des taux superieurs aux 
taux d'interet officiels, mais seulement en dernier ressort. Le 
ministere de l'Expansion economique regionale ne fournit de 
l'aide aux entreprises que si elles sont disposees a s'installer 
dans des regions OU le secteur de la fabrication est sous­
developpe, ce qui accroit a coup sur les couts de production. Le 
programme d'expansion des entreprises (PEE) fournit des fonds 
pour la recherche et Ie developpement, mais l'entreprise doit 
faire la preuve de ses besoins financiers. En d'autres termes, il 
doit s'agir d'une tres petite firme, ou d'une entreprise en 
mauvaise position financiere... Nous ne quemandons pas, nous 
desirons simplement que les pouvoirs publics reconnaissent que 
l'effort d'exportation des entreprises profite au pays et justifie 
done un traitement special pour leur permettre de demeurer 
dans la course-r". 
Pour les entreprises emergentes qui fabriquent des produits sur 

mesures, Ie probleme de l'expansion se presente differemment. Le 
directeur d'une de ces entreprises, consideree comme appartenant a 
la categoric des firmes dynamiques en depit de sa taille modeste (et 
qui affecte 5 annees-personnes ala R-D, a exporte 85 pour cent de sa 
production en 1979, et a reussi a lancer au cours des annees 1970 
une gamme de produits nouveaux mis au point par ses ingenieurs), 
a decrit la strategie technologique de sa firme, censee accroitre son 
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envergure de moitie d'ici 1985. L'entreprise a pris un certain elan, 
car les effets des investissements effectues au cours des cinq 
dernieres annees en matiere de R-D axee sur les produits de pointe 
commencent a apparaltre. Le financement n'est plus percu comme 
un problems majeur pour cette entreprise emergente, qui s'est fait 
un nom et a ainsi pu obtenir l'aide de banques d'affaires a des 
conditions satisfaisantes. Cette firme fabrique de 60 a 70 pour cent 
de produits sur mesures, 30 a 40 pour cent de sa production etant 
constitues de courtes series. Le directeur estime qu'il ne peut 
abandonner la fabrication sur mesures parce qu'il a besoin des 
recettes ainsi procurees pour assurer chaque annee le renouvelle­
ment de ses stocks, mais il doit pratiquer des prix avantageux et 
done se contenter d'une faible marge de profit a ce chapitre. 
Cependant, en se cantonnant dans la fabrication sur mesures, 
l'entreprise ne peut se degager de la dependance a l'egard des 
concepts provenant de l'exterieur. Elle vise done a atteindre une 
production de 60 pour cent en courtes series, en elaborant des 
produits de conception analogue, afin d'accroitre son volume de 
production. D'apres Ie directeur de l'entreprise, il faut acquerir une 
position predorninante dans une specialite, puis standardiser la 
gamme de produits en question. II est ainsi possible de reduire les 
delais de conception et l'effort de commercialisation pour repondre 
aux besoins des differents clients. II compte de cette maniere liberer 
en partie sa firme de toute dependance a l'egard de la fabrication sur 
mesures. La seule autre solution serait de proceder aune expansion 
notable et brusque de l'entreprise, soit en l'inscrivant en Bourse, 
soit en cedant l'affaire a une grande societe, issues que le directeur 
refuse d'envisager. 
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VI.	 Trois concentrations 
regionales 
d'entreprises 
emergentes 

Diversite du climat industriel regional 
Dans un pays OU Ie climat industriel varie considerablernent selon 
les regions, il est tout a fait normal que se forment des concentra­
tions regionales distinctes d'entreprises emergentes. La strategic 
technologique et les fonctions de l'innovation different notablement 
d'une concentration a l'autre. Cela est du en partie a la nature du 
climat industriel propre a la region et au type d'industrie qui y 
predomine. 

La taille d'une entreprise n' est qu'un des nombreux parametres 
qui faconnent son environnement. En general, l'etendue du terri­
toire geographique que l'entreprise couvre, auquel elle reagit et 
qu'elle influence, croit parallelement a son envergure meme. Plus 
elle est petite et moins il est probable qu'elle dispose d'un service de 
commercialisation pour tirer parti des possibilites de vente. Par 
consequent, plus les entreprises sont petites et plus elles sont 
tributaires du milieu, et meme «il arrive parfois qu'elles ne sont que 
l'expression d'un climat industriel regional donne»!. Cependant, en 
se regroupant dans une region determinee, les PME peuvent aussi 
atteindre le niveau et l'influence des grandes entreprises, particu­
lierement si elles creent des associations dynamiques et constituent 
un element important de l'economie regionale. 

La strategic technologique et le genre d'innovations de nom­
breuses entreprises emergentes traduisent, surtout dans les plus 
petites firmes, le climat industriel propre a la region. Le contexte 
regional determine la facilite avec laquelle l'entreprise peut s'ouvrir 
des debouches et obtenir les ressources pour en tirer parti. L'eloigne­
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ment reduit les chances d'etre averti des possibilites commerciales 
et la capacite des entreprises d'y reagir, Leurs reactions dependent 
notamment des couts, de la disponibilite, de l'orientation et de la 
vitalite des ressources regionales et locales, a savoir les services 
commerciaux offerts et l'appui des universites et des organismes 
publics. 

L'importance des conditions regionales pour les entreprises en 
emergence varie, non seulement en fonction des diverses possibilites 
d'utilisation des ressources rares, mais aussi en fonction de la 
nature de l'effort concurrentiel de l'entreprise. Ainsi, les entreprises 
emergentes, comme la plupart des PME, et contrairement a certaines 
attentes evoquees au chapire III, ont tendance a completer les 
activites des plus grandes entreprises. Celles qui ne jouissent pas 
d'une nette avance technique et ne peuvent disposer de ressources 
financieres suffisantes sont rarement capables de concurrencer 
directement les grandes entreprises. Leurs avantages se manifes­
tent plutot sur deux genres de marches: d'une part, dans Ie marche 
caracterise par une demande eparpillee et variable, OU l'effort de 
fabrication est expose a des changements frequents et soudains et OU 
l'entreprise emergente peut tirer parti de sa plus grande souplesse, 
et peut-etre meme de son efficacite superieure, lorsqu'elle est axee 
sur la fabrication sur me sure ou en courte serie; et d'autre part, sur 
des marches relativement restreints, ou disperses geographique­
ment (proteges par le cout eleve des communications ou des trans­
ports). Les grandes societes «perrnettent» aces entreprises d'occuper 
le marche dans la mesure OU il ne presente qu'un interet limite. 
Souvent, sur ces marches, l'entreprise emergente agit en sous­
traitante pour d'autres firmes de la region, generalement pour les 
grandes societas. 

Dans plusieurs pays, les PME approvisionnant en pieces, en 
elements ouvres ou en machines-outils d'autres entreprises de 
fabrication, maintiennent en general des relations relativement 
stables avec leurs acheteurs. Comme entreprises sous-traitantes, 
elles ecoulent souvent la plupart de leur production sur les marches 
locaux ou regionaux. En effet, l'eloignement rend plus delicate la 
fabrication sur mesures, et les communications relatives aux speci­
fications et autres particularites des produits deviennent plus 
importantes. Ainsi, dans leurs etudes du comportement des ache­
teurs suedois oeuvrant pour les appareils de production locaux et 
interregionaux, C. Fredriksson et L. Lindmark'' avancent, par une 
argumentation qui nous rappelle la courbe d'utilisation du produit, 
que leurs caracteristiques decoulent plus des interactions entre ces 
echanges d'information et de materiaux que des frais de transport, 
comme on le croit generalement. Ils soutiennent notamment que: 

«.••• plus un produit est courant, moins sa fabrication s'etaye 
sur la communication d'information. De meme, lorsque les 
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produits destines a un client sont tres particuliers sous un ou 
plusieurs aspects, une collaboration technique tres poussee 
entre acheteur et vendeur est indispensable. Cette collabora­
tion exige une communication sure et rapide. Al'heure actuelle, 
cette exigence est surtout satisfaite par des contacts personnels. 
On peut done presumer que la fabrication d'articles peu cou­
rants est generalement executee par des sous-traitants situes 
dans le voisinage de l'entreprise acheteuse. Dans le cas d'achats 
encore plus particuliers, la rarete des fournisseurs peut obliger 
l' acheteur a etendre son rayon d'approvisionnement, malgre la 
necessite d'une etroite collaboration». 
L'Administration federale exerce une forte influence sur le 

climat industriel: les entreprises sont sensibles a ses actions, notam­
ment sur le plan fiscal, et en matiere de programmes de subven­
tions, de tarif douanier, et de toute une gamme d'autres mesures et 
reglements. Les repercussions de ces actions varient parfois selon 
les regions et dans certains cas cela est voulu. Dans certaines 
entreprises, l'effort d'innovation est directement influence par les 
actions de l'Administration federale; on observe cet effet dans des 
domaines comme l'aeronautique ou la production de defense, OU la 
proximite geographique peut constituer un avantage, bien que les 
procedures d'evaluation de l'Etat tiennent compte, lors de l'alloca­
tion des contrats, des avantages fournis a l'industrie regionale. La 
survie d'autres entreprises est completement tributaire de ces 
actions. Les firmes plus petites, qui ne peuvent se permettre de 
maintenir un bureau a Ottawa, ont tout avantage a y etablir leurs 
usines de fabrication si elles dependent de certaines categories de 
contrats de l'Administration federale. 

La connaissance des differences entre les concentrations d'en­
treprises emergentes et Ie contexte propre achacune peut done aider 
a elaborer une politique industrielle tenant compte des differences 
regionales, suffisamment axee sur les PME et favorisant l'innovation 
technique. Examinons la situation de trois grandes concentrations 
regionales d'entreprises ernergentes: les fabricants de pieces et 
d'accessoires automobiles du Sud-ouest ontarien; les entreprises 
emergentes des Prairies, c'est-a-dire principalement celles des sec­
teurs de la construction de machines et des materiels de transport; 
enfin, les entreprises d'electronique et de telecommunications de la 
vallee de l'Outaouais. 

Les fabricants de pieces automobiles du Sud-ouest ontarien 
En 1976, cette region comptait 18 firmes considerees comme des 
entreprises emergentes de fabrication de pieces automobiles. Pres­
que toutes employaient entre 100 et 500 salaries, et l'ensemble 
fournissait pres de 6 500 emplois, soit pres de 10 pour cent du total 
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offert par les entreprises ernergentes canadiennes. Elles consti­
tuaient alors un peu plus du cinquieme du groupe d'entreprises 
emergentes de l'Ontario: c'est une proportion notable, bien que 
relativement faible, des fabricants independants de pieces automo­
biles du Canada. -Jusqu'a recemment, ces entreprises faisaient 
principalement concurrence aux entreprises etatsuniennes indepen­
dantes pour fournir la quantite limitee de pieces que les grands 
constructeurs automobiles nord-americains sont disposes a acheter 
aupres de fournisseurs. 

Les strategies technologiques de ces entreprises emergentes 
sont tres particulieres. L'une d'entre elles a effectue de la R-D en 
1976, mais la plupart n'en ont jamais accomplie. Pour elles, l'inno­
vation consiste, non pas a concevoir de nouveaux produits, mais 
surtout a trouver le moyen de respecter les specifications de leurs 
clients, ce qui leur ate toute maitrise de leurs produits. Ces entre­
prises font generalement de la mise au point immediate de produits 
et de precedes de fabrication, cherchant surtout a utiliser des 
modeles existants a moindre cout que leurs concurrents, et faisant 
souvent appel au potentiel technique de leur fournisseur de ma­
chines-outils. La plupart de ces entreprises n'ont generalement pas 
les moyens d'accomplir de la R-D, n'ont pas besoin d'en faire pour 
occuper de facon efficace leur creneau commercial, ne sont pas 
organisees de facon a en accomplir efficacement meme si elles 
beneficiaient d'une aide publique a ce titre et, enfin, cherchent 
surtout a satisfaire efficacement des besoins precis pour un produit 
donne. Cela signifie que les programmes federaux, en vigueur, 
d'encouragement de la R-D sont de peu d'interet pour ces firmes s'ils 
ne fournissent pas suffisamment de fonds pour la mise au point de 
precedes de fabrication et de machines-outils, amoins de porter sur 
un produit original". 

La plupart de ces entreprises ernergentes profitent de leur 
relative proximite des grands fabricants canadiens en s'adaptant 
rapidement aux besoins changeants de cette clientele. C'est la une 
preoccupation immediate qui nuit souvent a leur pouvoir competitif 
sur le plan des prix dans des marches de plus grande envergure, 
puisqu'elles doivent repartir Ie cout de leur outillage sur des 
quantites plus faibles ecoulees sur le marche interieur. Malgre les 
avantages tires de cette proximite, les petites entreprises font face a 
des frais importants pour connaitre d'avance les decisions cruciales 
de leurs principaux clients. Les grands constructeurs automobiles 
divulguent rarement leurs intentions en matiere de produits, et 
leurs centres nerveux sont generalement etablis a Detroit ou 
ailleurs au Michigan. Si elles ne peuvent maintenir une representa­
tion minimale a Detroit de facon a entretenir des rapports constants 
avec les divisions d'etudes techniques et les services d'achat des 
principaux constructeurs automobiles, ces entreprises ne peuvent 
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que difficilement prevoir les debouches qui pourraient leur etre 
offerts et influencer les services d'achat de leurs clients. Dans de 
telles circonstances, illeur est extremernent difficile de planifier de 
facon intelligente. Les entreprises independantes canadiennes, et 
surtout les PME qui fabriquent des pieces detachees, affrontent 
toutes un autre genre de problema. Elles ont l'impression d'etre ala 
merci des grandes entreprises, de recevoir un traitement injuste et 
de souffrir de prejuges sans fondement". Les grandes societes 
refutent ces doleances, soit en faisant etat des diverses faiblesses des 
entreprises independantes, soit en fournissant des exemples, peu 
nombreux, montrant qu'en depit de leur faible notoriete et des 
difficultes d'acces aux services d'achat, les entreprises connues pour 
fabriquer de bons produits peuvent reussir a concurrencer avec 
succes des fournisseurs bien etablis aux E.-V. Ces derniers ont 
generalement l'avantage d'une collaboration de longue date avec les 
grands constructeurs automobiles. D'apres certains pdg d'entre­
prises canadiennes, leurs produits doivent etre non seulement bons, 
mais meilleurs que ceux de leurs concurrents, s'ils veulent obtenir 
un contrat. Ces difficultes empechent de nombreux sous-traitants de 
conclure des contrats d'approvisionnement avec les grands construe­
teurs automobiles de Detroit". Par consequent, la plupart de ces 
entreprises ernergentes adoptent une strategie de dependance, se 
bornant a produire selon les specifications d'autres entreprises. 
Leurs activites sont cantonnees dans leur region immediate, et la 
penurie de fonds les ernpeche de concevoir des produits qui leur 
ouvriraient des debouches plus diversifies. 

L'augmentation des pressions exercees par l'Etat sur les 
constructeurs automobiles pour qu'ils observent les normes de 
pollution maximale de l'environnement et de consommation de 
carburant, et les normes de securite, les a encourages a acheter 
leurs pieces detachees aupres des fournisseurs plutot qu'a les 
fabriquer dans leurs usines. Cependant, les perspectives d'expan­
sion de la plupart des fabricants independants de pieces detachees 
du Canada semblent restreintes, pour diverses raisons. Parmi 
celles-ci, il yale fait que cette branche industrielle tire deja parti 
des dispositions relatives a la valeur ajoutee au Canada dans Ie 
cadre de l'Accord canado-etatsunien de l'automobile (Pacte de l'au­
to), signe en 1965 en vue d'effectuer l'integration de l'industrie 
automobile en Amerique du Nord. De plus, les entreprises automo­
biles nord-americaines, qui cherchent a se defendre contre la 
concurrence des firmes japonaises sur le plan des prix, doivent les 
surpasser en matiere d'innovations. C'est pourquoi elles se fient 
encore davantage aux fournisseurs independants pour effectuer les 
travaux couteux de mise au point. Les nouvelles possibilites dont 
semblent pouvoir beneficier les fournisseurs se revelent done tres 
aleatoires. Les grands constructeurs ont choisi, «en encourageant le 
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developpernent d'idees dont le potentiel commercial n'est pas 
preuve», de reporter une partie des risques (mise au point des 
produits) sur leurs fournisseurs» 6. Les petits fournisseurs sont 
generalement incapables d'obtenir les ressources permettant d'assu­
mer les risques eleves de ces activites. Les entreprises depourvues 
de nouveau savoir-faire technique ou incapables de Ie developper 
risquent de perdre leurs chances de sous-traitance. 

Les fabricants independants de pieces detachees du Canada et 
des E.-V. font face a une concurrence accrue de la part de leurs 
rivaux d'autres pays, principalement de ceux du Tiers Monde. Cette 
tendance est favorisee par l'orientation generals vers la fabrication 
de vehicules plus petits, et plus particulierement de la -voiture 
internationale». II en resulte une standardisation des pieces deta­
chees et interchangeables, de plus grandes economies de dimension 
et l'implantation preferentielle des usines de montage dans certains 
pays industrialises, de sorte qu'une bonne part de la fabrication des 
pieces et des elements ouvres est realisee dans les pays a faible cout 
de main-d'eeuvre. Cette tendance vers la repartition des couts 
d'investissement des grandes entreprises sur une base plus vaste est 
de mauvais augure pour la survie des entreprises canadiennes 
manquant de souplesse pour s'y adapter. L'Association canadienne 
des fabricants de pieces automobiles, inquiete des problemes d'adap­
tation, a recemment soutenu ce qui suit? dans un memoire presente 
au ministre du Developpement economique: 

«Les fabricants de pieces automobiles des pays en developpe­
ment ont pu accroitre leur part du marche etatsunien grace a 
toute une gamme de programmes d'incitation et d'aide aux 
exportations mis en oeuvre par leurs pouvoirs publics. Les 
gouvernements de bon nombre de pays industriels ont aussi 
adopte un certain nombre de programmes encourageant l'expor­
tation, en vue de favoriser Ie developpement de leur branche de 
fabrication des pieces automobiles. Pendant ce temps, le poten­
tiel de la branche canadienne correspondante, a l'exception de 
quelques cas particuliers, a generalement ete neglige par l'Ad­
ministration federale. De plus, la part du marche etatsunien 
qui est traditionnellIement celIe de l'industrie canadienne ne 
cesse de retrecir et, au pays meme, l'ecart entre la production 
locale et la consommation des pieces detachees s'accroit sans 
cesse-. 
La branche canadienne de fabrication des pieces automobiles, 

tout comme celIe du montage des vehicules, s'est debattue pour 
survivre en depit d'un certain nombre de contraintes et d'echecs, et 
l'on n'espere plus qu'elle cree beaucoup d'emplois. Elle restera 
cependant fournisseuse d'emplois dans le Sud-ouest ontarien, si elle 
dispose d'une main-d'oeuvre competente et des capitaux necessaires 
pour maintenir et arneliorer son potentiel de mise au point et de 
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fabrication des produits nouveaux. Dans le but de revitaliser cette 
branche, l'Association des fabricants a demande, en 1980, que les 
autorites federales mettent en ceuvre un programme de soutien en 
trois volets, soit: developpernent des programmes existants d'aide a 
la recherche, a la conception et a la mise au point effectuees au 
Canada; remboursement partiel des interet des emprunts contractes 
pour l'acquisition de machines-outils et de materiel nouveau ou de 
nouvelles installations; et enfin subventions aux fabricants cana­
diens de pieces automobiles dont les exportations se developpent, 

On estime generalernent que le Canada n'a pas reellement 
beneficia de l'Accord canado-etatsunien de l'automobile et que les 
autorites devraient insister pour que les grands constructeurs 
automobiles modifient leurs habitudes d'achat. C'est pourquoi le 
ministre ontarien de l'Industrie a declare recemment ce qui suits: 

«Certaines des decisions qui pesent sur la structure et les 
activites de l'industrie automobile n'avantagent pas le Canada. 
Ainsi, bon nombre des lignes de conduite et habitudes d'achat 
des grands constructeurs automobiles nuisent - volontaire­
ment ou non - aux interets des fabricants canadiens de pieces 
detachees. Ces entreprises, pour des raisons commerciales va­
lables, preferent s'adresser a des fournisseurs d'envergure, 
nantis d'une vaste experience, ce qui trop souvent exclut les 
fabricants canadiens d'envergure moindre, mais neanmoins 
capables et fiables». 

En 1980, les responsables americains ont accepte l'invitation du 
gouvernement federal canadien ades negociations officielles en vue 
de faire une «repartition plus equitable» de la production automo­
bile, des investissements et de l'approvisionnement en pieces deta­
chees, Mais les discussions ont a peine reussi adepasser le stade des 
doleances et les E.-D. n'acceptent toujours pas Ie concept canadien 
d'une «repartition plus equitable». Les stipulations de l'Accord 
canado-etatsunien avaient porte la valeur ajoutee au Canada a un 
maximum de 90 pour cent de la production de pieces detachees en 
1972; mais cette proportion est retombee a60 ou 70 pour cent. On ne 
sera done pas surpris que l'Association des fabricants ait accru ses 
pressions pour obtenir une part plus equitable du marche nord­
americain. Elle a propose toute une serie de mesures, y compris: 
l'elimination des importations en franchise des pieces et vehicules 
provenant des divers pays; l'expansion des programmes de rembour­
sement de droits de douane acquittes par les constructeurs etran­
gers utilisant des pieces fabriquees au Canada pour les vehicules 
qu'ils y exportent; et l'octroi d'une prime de 10 pour cent (a reduire 
ensuite graduellement jusqu'a zero) sur la valeur ajoutee des pieces 
achetees de fabricants canadiens. 

Sans remaniement de l'Accord canado-etatsunien, tache fort 
malaisee, il ne reste aux fabricants independants de pieces automo­
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biles qu'a s'efforcer d'exporter outre-mer et a effectuer un effort 
supplernentaire de R-D. Comme l'a soutenu N.B. MacDonald: 

«Le Pacte de l'automobile prevoyait que Ie montage des vehi­
cules se ferait au Canada, et c'est pourquoi cette activite 
predornine dans l'industrie automobile canadienne. Cet Accord 
incitait les constructeurs automobiles a s'approvisionner en 
pieces detachees aupres de fabricants independants plutot que 
de les fabriquer eux-rnemes... Que pourraient faire ces fabri­
cants canadiens de pieces detachees pour ameliorer leur situa­
tion face aux constructeurs automobiles? Ils ont mis sur pied 
une industrie qui emploie proportionnellement plus de Cana­
diens que ce n'est le cas aux E.-V. . . Des problemes bien reels 
subsistent encore en ce qui concerne leur capacite d'accroitre 
leurs activites au Canada. Ils manquent de moyens financiers, 
n'ont pas la possibilite d'obtenir de l'argent a interet moindre 
aux E.-V., et acquittent des taxes sur les materiaux de construc­
tion et Ie materiel servant a d'autres fins que la fabrication-". 

D'apres N.B. MacDonald, les fabricants independants de pieces 
automobiles desireux d'accroitre leurs activites doivent s'ouvrir des 
debouches aupres des constructeurs d'automobiles d'outre-mer, 
maintenant rembourses des droit de douane qu'ils doivent acquitter 
sur les pieces detachees canadiennes qu'ils importent. Selon cet 
auteur: 

«Dans la rivalite entre vehicules nord-americains et vehicules 
importes d'outre-mer, les fabricants independants de pieces 
detachees detiennent une carte maitresse que le gouvernement 
voudra sans doute les voir jouer. S'ils parviennent a utiliser le 
programme de remboursement des droits de douane pour s'ou­
vrir des debouches en Allemagne occidentale, en Italie et au 
J apon, les vehicules importes au pays contiendront une certaine 
valeur ajoutee au Canada laquelle, autrement, serait entiere­
ment absente» 10. 

Pour s'ouvrir ces debouches aupres de constructeurs etrangers, 
les fournisseurs canadiens de pieces detachees seront peut-etre 
obliges d'installer des usines plus pres de leurs clients d'outre-mer. 
La realisation d'un effort de R-D pourrait fort bien etre un defi plus 
difficile a relever. Dans son recent rapport' sur les perspectives de 
l'effort canadien de R-D axe sur les besoins du marche nord­
americain de l'automobile, la firme Arthur D. Little Ltd. affirme que 
pour le rentabiliser, il faut y affecter au moins dix scientifiques et 
techniciens. Elle ajoute que les entreprises qui possedent deja un 
potentiel de R-D presentent des perspectives plus interessantes a 
l'investisseur que celles qui ne disposent que d'un service de mise au 
point des produits et des precedes de fabrication. Enfin, pour assurer 
la rentabilisation de l'effort de R-D, l'entreprise devrait compter au 
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moins de 350 a 400 salaries. Peu d'entreprises emergentes de 
fabrication de pieces automobiles repondent aces criteres. 

L'une d'entre elles, toutefois, y satisfait presque. Elle fournit un 
exemple interessant de la facon dont une entreprise emergente a 
ouvert Ie carcan d'un cadre d'action regional. Sa strategic de progres 
technique, ses efforts de developpement des produits et ses exporta­
tions outre-mer ont contribue a son succes, si bien qu'elle pourrait 
bientot depasser Ie stade d'entreprise emergente. Cette entreprise 
offre aussi un exemple inhabituel de firme canadienne rivalisant 
avec les grandes societes industrielles en s'etayant sur l'aide techni­
que d'une autre grande entreprise et sur un appui considerable de 
l'Administration publique. II s'agit de la societe Tridon Limited, 
etablie a Burlington, Ont. Cette entreprise fabrique des essuie­
glace, des clignotants, des colliers de serrage et des raccords amo­
vibles, grace a des effectifs d'environ 600 salaries au Canada et 
autant, sinon plus, a l'etranger. Elle dispose d'usines en France et 
aux E.-V. (Nashville, Tenn.) et de grossistes a Singapour, en 
Australie, en Grande-Bretagne, en Allemagne occidentale et au 
Danemark. Cette entreprise a conserve son statut de societe a 
responsabil ite limitee (<<compagnie privee») et son pdg en est encore 
Ie principal actionnaire. Utilisant adroitement l'eventail de l'aide 
publique, cette societe a reussi a desserrer Ie carcan de son cadre 
d'action regional et de debouches exclusivement canadiens en met­
tant au point ses propres produits brevetes, dont Ie volume est plutot 
faible mais la valeur considerable, et qu'elle a reussi a vendre 
largement tant sur Ie marche interieur qu'a l'exportation. 

Cette firme, creee a Hamilton en 1923, s'etait longtemps 
specialisee dans la fabrication des pieces metalliques, principale­
ment des colliers de serrage, destinees surtout au marche canadien. 
Vers 1965, alors qu'il n'etait encore qu'un petit fabricant de produits 
specialises, ne faisant guere d'exportations et n'ayant qu'un seul 
ingenieur a son service, son pdg prit conscience que Ie marche 
canadien etait trop restreint pour faire prosperer une entreprise ne 
fabriquant que quelques produits. II lui fallait decider, soit de 
diversifier la production, soit de garder sa specialisation mais en 
s'ouvrant des debouches a l'etranger. Le pdg opta pour la seconde 
solution et, apres plusieurs annees difficiles consacrees a la prospec­
tion de la clientele, a la participation a de nombreuses missions 
commerciales parrainees par les administrations federale et provin­
ciale, et apres avoir finalement obtenu quelques succes, Ie pdg 
accomplit une demarche decisive en 1973, en decidant d'acquerir 
une societe francaise qui fabriquait des colliers de serrage; cette 
entreprise etait d'une envergure semblable a celIe de Tridon a cette 
epoque, et elle possedait une reputation de qualite dans toute 
l'Europe. Comme Ie banquier de ce pdg hesitait a lui fournir la 
somme necessaire a l'achat de l'entreprise francaise, l'industriel 
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sans sourciller changea de banque'<. II ajouta ensuite d'autres 
produits a sa gamme pour la distribution en France, fournissant a 
Tridon la base necessaire pour s'inserer plus aisernent dans Ie 
marche europeen. Vers la fin des annees 1960, Ie pdg de Tridon 
avait conclu que, pour developper largement son entreprise a long 
terme, il lui faudrait mettre au point et faire breveter des produits 
exclusifs!". II decida done de se specialiser dans la fabrication des 
essuie-glace. A l'epoque, cette production etait dorninee par deux 
grandes entreprises etatsuniennes bien protegees par des series de 
brevets couvrant l'utilisation des elements metalliques necessaires. 
La strategie technique adoptee par Tridon consista amettre sur pied 
un programme de R-D d'envergure, avec l'aide active du programme 
de subventions PArT. Son pdg prit soin d'eviter toute contrefacon des 
produits de ses deux grandes concurrentes en concevant et en 
fabriquant une lame d'essuie-glace en caoutchouc synthetique et un 
bras entierement en plastique. Cette nouvelle lame d'essuie-glace, 
parachevee en 1970, fut distribuee parmi les revendeurs de pieces 
automobiles. Le pdg de Tridon dut attendre trois ans avant d'obtenir 
des contrats de sous-traitance des grands constructeurs automobiles 
et encore deux ans, apres quelques succes en Europe, pour que la 
societe Ford ne se decide a financer un programme d'essai des 
essuie-glace en plastique, dans le cadre de son programme de 
recherche sur les produits en sous-traitance. Les resultats de ces 
essais entrainerent des modifications considerables de la conception 
et de la constitution du modele d'essuie-glace: Ie polyester rigide 
remplaca Ie polycarbonate du bras, compose de trois elements au 
lieu d'un seul; mais tous les avantages de l'essuie-glace original en 
plastique etaient conserves':'. Grace a une aide supplementaire de 
l'Administration federale, la societe Tridon reussit a satisfaire 50 
pour cent des besoins en essuie-glace de la societe Ford, des la 
seconde annee de son contrat de sous-traitance. 

A l'heure actuelle, Tridon emploie environ 40 ingenieurs 
charges du developpement technique, et ecoule les trois quarts de sa 
production canadienne a l'etranger. En 1979, elle a implante une 
usine a Nashville, ce qui lui permet de disposer d'une deuxieme 
installation de production, comme l'exigeaient les grands construe­
teurs automobiles de leurs sous-traitants, et d'approvisionner Ie 
marche des E.-V. en tirant parti d'une grille des salaires inferieure 
d'environ 10 pour cent acelle prevalant en Ontario. L'augmentation 
rapide de la demande pour ses produits a recemrnent pose un 
dilemme a la societe Tridon: devrait-elle accroitre sa production en 
implantant une seconde usine au Tennessee, OU les immobilisations 
seraient plus faibles qu'au Canada en raison notamment du finance­
ment offert par l'Etat a des taux d'interet peu eleves, ou tenter 
d'obtenir une subvention du Fonds de developpcment de l'emploi, 
cree recernrnent par les autorites ontariennes? Ayant choisi la 
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seconde voie, la societe Tridon a recemment construit une usine a 
Oakville grace a un financement considerable. 

Les besoins en capitaux de Tridon ne semblent poser aucun 
problems. Cette societe s'est developpee en accumulant les profits et 
en limitant les dividendes. Ses benefices lui ont permis d'obtenir 
l'appui financier des banques et d'autres preteurs au cours des 
dernieres annees, -Jusqu'a present, la societe n'a pas eu a s'inscrire 
en Bourse pour recueillir les capitaux necessaires a son programme 
d'acquisition. En 1979, elle a achete une autre societe francaise, 
dont Ie chiffre d'affaires d'environ 10 M$ canadiens provenait de la 
vente de dispositifs metalliques de fixation pour carlingue destines 
au secteur de l'aeronautique, Pour rnaintenir son avance technique, 
Tridon a tire parti des subventions octroyees dans le cadre des 
programmes PAIT, IRDIA, PEE et IRAP, qui lui ont permis de livrer une 
concurrence vigoureuse aux grandes entreprises rivales. En ce qui 
concerne l'efficacite des subventions, un membre de la direction de 
l'entreprise a affirrne dans une lettre du 21 janvier 1982 que: «les 
programmes de subvention ont ete bien administres par les fonc­
tionnaires responsables; ceux-ci, des que l'entreprise a montre les 
succes obtenus, lui ont apporte beaucoup d'aide et d'encourage­
ment». 

Les entreprises emergentes des Prairies 
Pres du cinquieme des entreprises emergentes du Canada sont 
situees dans les Prairies. Elles presentent un contraste important 
par rapport aux entreprises emergentes de la branche de fabrication 
des pieces automobiles. Les trente entreprises emergentes notees 
dans cette region en 1976 etaient largement reparties entre les cinq 
grandes vi lles, ainsi que dans un certain nombre de petites agglome­
rations. Les deux principaux groupes d'entreprises, representant 
chacun un tiers du total, faisaient partie des branches de construc­
tion du materiel agricole et des carrosseries de camions et de 
remorques (tableau VI.l). Toutes les entreprises emergentes en 
question, a l'exception de deux, avaient des liens directs ou indirects 
avec le secteur primaire de la region. Ces liens directs, principale­
ment commerciaux, sont assez evidents dans Ie cas de dix entre­
prises de construction de materiel agricole et de deux fabricants 
d'engrais qui, non seulement vendent aux agriculteurs de la region, 
mais dependent aussi des ressources naturelles locales; il en est de 
meme pour une entreprise fabriquant des pieces d'equipement de 
forage petrolier et gazier, d'une entreprise de carrosseries de ca­
mions et de remorques destines aux secteurs agricole et energetique 
et d'une autre entreprise specialisee dans la construction de camions 
tous-terrains vendus principalement a l'industrie petroliere. Les 
liens indirects sont parfois moins evidents dans la classification 
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Tableau VI.l - Entreprises emergentes des Prairies en 1976, selon les 
branches industrielles et la nature des liens avec Ie secteur 
primaire 

Entreprises ayant 
des liens etroits 

Nombre 

avec le secteur 
primaire* 

Nombre 
d'entreprises 

Code CAE d'entreprises directs indirects etudiees 

311 Instruments aratoires 10 10 7 
315 Machines diverses 3 1 2 3 
324 Camions et remorques 10 1 9 2 
325 Pieces et accessoires 

automobiles 2 2 1 
Autres industries 5 3 1 

Totaux 30 15 13 15 

*Evaluation de l'auteur, basee sur les resultats de l'enquete, des rapports
 
d'entreprise et des etudes commerciales.
 
Sources: Statistique Canada et enquete de l'auteur.
 

generale des industries, mais touchent deux entreprises classees 
parmi les fabricants de pieces automobiles, dont la production est 
principalement destinee aux entreprises de construction de materiel 
agricole, deux autres entreprises construisant des machines «di­
verses» qui approvisionnent nombre d'industries primaires en equi­
pement, pieces ou machines sur mesure, ainsi qu'une entreprise de 
carrosseries de camions et de remorques produisant toute une 
gamme de materiels de manutention en vrac, et huit constructeurs 
de caravanes et de maisons-roulottes (mobile homes) dont la produc­
tion est surtout destinee au personnel des entreprises exploitant les 
richesses naturelles de la region. 

Une enquete menee aupres de la moitie de ces entreprises 
emergentes des Prairies a fourni des precisions sur l'orientation 
regionale de leurs activites et les creneaux qu'elles ont reussi a 
occuper. Elle a porte sur 15 des entreprises emergentes qui posse­
dent des liens etroits avec Ie secteur primaire de la region!". Elle 
exclut les producteurs d'engrais et la majorite des constructeurs de 
remorques et de maisons-roulottes. Neuf de ces quinze entreprises 
n'avaient pas atteint en 1970 la taille minimale des entreprises 
emergentes, soit 100 travailleurs. L'une d'elles, qui depassait ce 
seuil en 1970, ne le depassait plus en 1980. Deux entreprises 
avaient entre 100 et 199 travailleurs en 1980, sept en comptaient 
entre 200 et 399, et cinq en avaient plus de 400. Au cours de la 
decennie passee, les effectifs avaient diminue dans une seule de ces 
entreprises. Les effectifs totaux de ces firmes, qui en 1980 s'ele­
vaient a presque 4 500 travailleurs, avaient plus que double. 
L'enquete a revele que la majorite des entreprises emergentes des 
Prairies (73 pour cent) s'etaient taille un creneau commercial 
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moderement ou tres profitable (tableau VI.2). Bon nombre d'entre 
elles (60 pour cent) s'etaient etablies dans les Prairies il y a plus de 
deux decennies (tableau VI.3), et ni l'une ni l'autre des deux 
entreprises creees au cours de la derniere decennia n'etait entiere­
ment nouvelle. Toutes deux provenaient de l'achat d'entreprises 
plus anciennes, dont une avait fait faillite et l'autre en etait tres 
proche. Un point attire l'attention au sujet des entreprises les plus 
anciennes. Elles sont generalement moins bien adaptees au creneau 
qu'elles occupent. La moitie des huit entreprises creees avant 1950 
ont declare qu'elles n'etaient pas rentables ou, dans un seul cas, a 
peine rentable pendant la periode de 1977 a1979. Par contre, toutes 
les entreprises creees apres 1950 se consideraient comme modere­
ment ou tres rentables (tableau VIA). 

Tableau VI.2 - Rentabilite de 15 entreprises emergentes des Prairies 

Rentabilite de l'entreprise de 1977 a 1979 Nombre d'entreprises 

tres rentable 2 
moderernent 9 
peu 1 
pas du tout 3 

Source: Enquete de l'auteur. 

Tableau VI.3 . Age de 15 entreprises emergentes des Prairies 

Decennie de creation Nombre d'entreprises 

1920-1929 3 
1930-1939 2 
1940-1949 3 
1950-1959 1 
1960-1969 4 
1970-1979 2 

Source: Enquete de l'auteur. 

C'est a des degres divers que les entreprises couvertes par 
l'enquete ont pris de l'extension hors du marche regional. On peut 
les classer en quatre categories: la premiere renferme deux entre­
prises n'ayant fait aucune exportation en 1979 et une autre presque 
pas. Aucune d'entre elles ne possede de filiale a l'etranger et 
chacune est axee sur l'approvisionnement du marche regional 
(tableau VI.5); la deuxieme categorie compte cinq entreprises, dont 
le marche ne s'etend pas largement hors de la region, et dont les 
exportations constituent de 6 a 15 pour cent du chiffre d'affaires. La 
plupart d'entre elles ont quelques debouches dans les Etats avoisi­
nants du Nord-ouest des E.-U., OU elles ont implante des services 
apres-vente, et parfois des usines. Certaines ont acquis des petites 
entreprises americaines plut6t que d'etendre leurs activites au 
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Tableau VIA - Age et rentabilite de 15 entreprises emergentes des Prairies 

Rentabilite moyenne de 1977 a 1979 

Rentabilite moderee Rentabilite nulle 
Decennie de fondation ou forte ou marginale 

1920-1949 4 4 
1950-1979 7 o 
Source: Enquete de l'auteur. 

Tableau VI.5 - Exportations de 15 entreprises emergentes des Prairies, en 
1979 

Pourcentage du chiffre d'affaires Machines Autres 
de 1979 produit par l'exportation agricoles secteurs 

de 0 a 5 1 2 
de 6 a 15 1 3 
de 16 a 25 o o 
de 26 a 49 2 2 
50 et plus 3 1 

Source: Enquete de l'auteur. 

Canada. Une entreprise de construction de materiels de transport a 
cependant reussi a etendre ses activites au Canada en y implantant 
des services apres-vente et des ateliers de fabrication, et a recem­
ment entrepris d'ouvrir des debouches dans les Etats avoisinants 
des E.-V. La troisieme categorie, qui englobe quatre entreprises, a 
reussi une percee a l'etranger plus forte et plus etendue sur Ie plan 
geographique. Leurs exportations representent entre Ie quart et la 
moitie de leur chiffre d'affaires et, bien que ce courant commercial 
soit dirige surtout vers le Nord-ouest des E.-V., il atteint aussi 
l' Australie, l'Europe, Ie Proche-Orient et Ie Tiers Monde, y compris 
Ie Mexique. La quatrieme categoric, qui compte aussi quatre entre­
prises, a des liens plus faibles avec Ie marche regional; leurs 
exportations constituent plus de la moitie de leur chiffre d'affaires. 
Chacune de ces entreprises a plus que double d'envergure au cours 
des annees 1970 et a reussi a developper ses exportations grace a 
une gamme restreinte de produits, qu'elle remplace ou ameliore 
souvent, et a un effort considerable de R-D. Chacune avait affecte au 
moins 9 annees-personnes a cette activite en 1980. Aucune de ces 
entreprises ne possede d'usine aux E._V. 16 

. 

Pour proteger ou elargir leur creneau commercial, la plupart de 
ces entreprises ernergentes des Prairies ont considerablernent accru 
leurs efforts de R-D depuis 1975. Acette epoque, huit entreprises (53 
pour cent) avaient consacre moins de 3 annees-personnes a la R-D et 
seulement une y avait affecte 9 annees-personnes ou plus (tableau 
VI.6). Mais en 1980, huit entreprises avaient consacre 9 annees­
personnes ou plus a la R-D, et les effectifs de recherche avaient 
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Tableau VI.6 - Effort de R-D de 15 entreprises emergentes des Prairies, en 
1975 et en 1980 

Effort de R-D en annees-personnes 1975 1980 

moins de 3,0 8 4 
de 3,0 a 5,5 4 1 
de 6,0 a 8,5 2 2 
9,0 et plus 1 8 

Source: Enquete de 1980. 

Tableau VI.7 - Effort proportionnel de R-D et pourcentage d'exportations de 
15 entreprises emergentes des Prairies en 1980 

Pourcentage du chiffre d'affaires procure par les 
exportations de 15 entreprises emergentes des PrairiesEffort de R-D 
en 1979 en annees-personnes/
 

100 salaries en 1980 0-5 6-15 16-25 26-50 51 et plus
 

moins de 1,0 2 1 1
 
1,0 - 1,9 1 1
 ° 1 ° 
2,0 - 3,9 1 ° 1 °1 
4,0 et plus ° 1 ° 1 3° °
 Source: Enquete de 1980. 

progresse de plus de 130 pour cent. Les entreprises les plus forte­
ment axees sur la R-D s'interessaient davantage aux marches 
etrangers (tableau VI.7). De plus, les quelques entreprises ayant 
declare des profits faibles ou nuls etaient celles qui exportaient Ie 
moins. II est remarquable que les trois entreprises ayant declare 
qu'elles n'etaient pas rentables avaient toutes mis recemment 
l'accent sur la formation rapide d'une equipe de R-D. 

La societe Canadian Co-operative Implements Ltd., constituee 
en 1940 a Winnipeg, est l'une de ces entreprises trainardes qui 
cherchent a se renouveler par un changement radical de strategie 
technologique. C'est pourtant l'une des plus grandes entreprises 
emergentes des Prairies. Apres avoir ameliore l'efficacite de ses 
installations, elle ne comptait plus, en 1980, que les trois quarts de 
ses effectifs des annees 1970. Propriete collective de pres de 100000 
agriculteurs des Prairies et de neuf grandes cooperatives detenant 
des actions privilegiees, cette entreprise, qui produit toute une 
gamme de gros materiels agricoles, a connu des difficultes serieuses 
un peu avant 1980. Ayant presque fait faillite apres de graves 
deficits, elle fut rescapee en 1978 par un pret conditionnel de 35 M$ 
offert par les trois administrations provinciales des Prairies, l'Admi­
nistration federale et les neuf cooperatives. L'entreprise, dont Ie 
potentiel d'innovation faisait gravement defaut, axait tous ses 
efforts sur l'approvisionnement du marche regional. La restructura­
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tion importante qu'elle subit actuellement vise a accroitre sa 
productivite et a redorer son image. Elle vient de lancer un effort 
technique crucial, mettant l'accent sur la R-D interne, dans Ie but de 
creer de nombreux produits nouveaux, ou de modifier ceux qu'elle 
fabrique!". Au cours des trois annees suivant 1978, elle a lance 14 
nouveaux produits. Elle a developpe son bureau d'etudes, qui 
comprenait six chercheurs a la fin de 1978, en engageant 45 autres 
techniciens avant 1982. Ayant ameliore sa productivite et cree de 
nouveaux produits, l'entreprise desire maintenant etendre ses acti­
vites sur le plan geographique, particulierement dans les grandes 
plaines des E.-D.,. OU les conditions climatiques sont analogues a 
celles des Prairies et ou ses materiels conviennent, et aussi outre­
mer. Ainsi armee, cette entreprise devrait beneficier de l'appui 
considerable et coordonne que les trois administrations provinciales 
se preparent a offrir aux fabricants de materiels agricoles des 
Prairies, en vue de promouvoir leurs exportations. 

Depuis 1978, Canadian Co-operative Implements Ltd. a pre­
serite un certain nombre de demandes d'aide technique aux orga­
nismes federaux, mais sans resultat favorable. Invitee a evaluer 
I'efficacite des programmes federaux, la direction de l'entreprise a 
repondu, dans sa lettre du 19 janvier 1982, que: 

« ••. le principal facteur qui nous a permis de creer quatorze 
nouveaux produits au cours des trois dernieres annees c'est que, 
dans la plupart des cas, l'Administration federale nous a refuse 
son aide. Cela nous a permis d'aller de l'avant de nons-memes, a 
un rythme plus rapide, et de discuter avec d'autres membres de 
l'industrie qui ont aussi sollicite l'aide de l'Administration 
federale et se sont embourbes dans la paperasse; nous sommes 
aujourd'hui d'avis que les autorites federales nous ont en fait 
rendu un grand service en refusant nombre de nos demandes». 
Le developpernent des firmes de construction de materiels 

agricoles des Prairies, dont plusieurs entreprises emergentes, a 
permis d'accroitre les exportations vers d'autres pays que les E.-D., 
notamment l'Australie et certains pays du Tiers Monde comme le 
Mexique. Ces pays s'interessent aux techniques d'aridoculture 
toutes nouvelles et a celles mises en ceuvre dans les Prairies. Les 
perspectives d'exportation dans Ie Tiers Monde ont ete rehaussees 
par la diminution des droits de douane par les pays desireux de se 
procurer des materiels agricoles de qualite superieure aux leurs. 
Toutefois ces espoirs ont ete temperas par les exigences d'utilisation 
de pieces fabriquees localement et de communication du savoir-faire 
technique, qui sont celles de bon nombre de ces pays. Les plus 
petites entreprises, qui fabriquent une gamme restreinte de pro­
duits specialises, eprouvent des difficultes a interesser les importa­
teurs de materiels agricoles. Les organismes provinciaux et fede­
raux pourraient coordonner leurs efforts en vue de mettre sur pied 
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des consortiums d'entreprises exportatrices, qui offriraient toute 
une gamme de produits aces importateurs etrangers. 

D'apres certains chefs d'entreprise emergente de la branche des 
materiels agricoles des Prairies, deux aspects de la strategic de 
diversification geographique des exportations permettraient de sta­
biliser leur chiffre d'affaires et de rentabiliser leurs efforts de mise 
au point de nouveaux produits. Cependant cette diversification 
serait Iimitee par les caracteristiques techniques de ces produits, et 
il faudrait accomplir un effort supplernentaire de R-D pour l'ac­
croitre. Atitre d'exemple, citons le cas d'une entreprise emergente, 
la societe Morris Rod-Weeder (MR-W). Cette entreprise emergente, 
non constituee en societe, et etablie a Yorkton, en Saskatchewan, 
emploie plus de 600 travailleurs. Elle possede aussi une usine au 
Dakota du Nord et une autre au Minnesota. On la considere comme 
l'un des plus grands fabricants mondiaux de sarcleuses. Sa produc­
tion consiste surtout en cultivateurs a lames et en charrues sous­
soleuses, mais inclut egalement d'autres machines agricoles; 
contrairement a nombre d'autres fabricants, elle fabrique aussi 
nombre des elements ouvres dont elle a besoin, y compris les 
dispositifs de commande hydraulique. Elle dispose ainsi d'un double 
avantage, car elle peut incorporer des elements de conception 
superieure et exercer un controls etroit sur leur qualite. 

L'activite d'innovation de MR-W remonte a un important brevet 
obtenu en 1929 pour la mise au point de machines agricoles basees 
sur le principe du «semis direct» (minimum tillage), issu d'une prise 
de conscience de l'inadaptation des techniques agricoles tradition­
nelles aux conditions climatiques des Prairies et des grandes plaines 
du Midwest americain, Une bonne part de l'effort de R-D et 
d'innovation de MR-W a ete axee sur la creation de materiels 
agricoles convenant a la culture sans labour, en tenant compte de la 
polyvalence toujours plus grande des tracteurs. 

Le fondateur et pdg de MR-W, auquel on demande souvent 
comment son entreprise individuelle peut concurrencer les grandes 
multinationales fabriquant des machines agricoles, repond ainsi: 
«Je me demande plutot comment ces entreprises peuvent suivre 
notre propre rythme. Nous avons choisi notre specialisation et nous 
nous y tenons. Les grandes entreprises sont tellement occupees par 
leurs luttes pour s'approprier les debouches qu'elles ne peuvent axer 
leurs efforts sur des domaines particuliers»!", En fait, au cours des 
annees 1970, alors que les grands fabricants avaient constate qu'ils 
ne pouvaient construire tous les genres d'instruments aratoires avec 
benefice, la societe MR-W a tire profit de la diminution de leur 
concurrence a mesure qu'ils abandonnaient les instruments ara­
toires pour se specialiser dans les tracteurs et le materiel motorise. 

Au cours des annees 1970, MR-W, qui occupait deja une place 
importante sur Ie marche des E.-V., s'efforca d'accroitre ses exporta­
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tions et d'ecouler au moins 25 pour cent de sa production outre-mer, 
specialernent dans les pays ceuvrant avec l'Agence canadienne de 
developpement international!". Cependant, MR-W a obtenu ses plus 
grands succes en Australie, OU de nombreux agriculteurs ont adopte 
le principe du semis direct. Le materiel de MR-W a ete mis a l'essai 
dans un grand nombre de pays, qui offrent d'interessantes perspec­
tives. Le marche australien n'exigeait que peu de modifications 
techniques, sinon aucune, mais l'expansion des exportations vers 
d'autres pays oblige la firme a creer des machines nouvelles et 
differentes. Comme le souligne son pdg, «c'est ce que nous faisons , 
mais il s'agit d'un tres long processus-f". En effet, il se fonde sur un 
equilibre strategique judicieux des progres techniques et de l'expor­
tation, sans epuiser les ressources de l'entreprise. 

Une autre entreprise emergente des Prairies qui s'efforce de 
reduire les fluctuations de son chiffre d'affaires est la societe 
Canadian Foremost Ltd. (CFL) qui, en 1980, employait pres de 200 
travailleurs dans ses trois usines de Calgary. Cette entreprise a ete 
creee en 1965, mais ses origines remontent a un entrepreneur de 
travaux publics qui, en 1952, avait fonde une filiale pour mettre au 
point une gamme de vehicules tous-terrains a chenilles. En 1958, 
cette entreprise fusionna avec une autre societe fabriquant du 
materiel agricole, la Robin-Nodwell Ltd.2 1 

. Durant les premieres 
annees suivantes, Robin-Nodwell continua a mettre au point des 
machines agricoles mais, en 1968, elle fut achetee par la societe 
Canadair de Montreal. Finalement, en 1976, la societe Canadian 
Foremost Ltd. acquit tous les actifs de la filiale de Canadair 
(Canadair-Flextrack Ltd.) qui concernaient la construction de vehi­
cules. CFL, alors connue sous le nom de Foremost Developments Ltd., 
a ete fondee en 1965 lorsque Ie concepteur des vehicules a chenilles 
et son fils, le pdg actuel de l'entreprise, creerent une nouvelle 
entreprise pour concurrencer Robin-Nodwell. 

A l'heure actuelle, la societe CFL conceit et construit des 
vehicules tous-terrains et des pompes hydrauliques pour l'extrac­
tion petroliere, Cette firme est devenue societe anonyme (<<compa­
gnie publique») en 1971, a la suite d'une cession de participation 
majoritaire, mais elle n'a ete inscrite a la Bourse de Toronto qu'en 
1978. En 1973, elle a beneficia d'un apport considerable de capital 
provenant de quatre agences d'investissement en capital-risque, 
puis a evite une mainmise en 1978, lorsque Ie pdg racheta la 
majorite des actions detenues par les agences d'investissement/". 
Aujourd'hui, la CFL se trouve entre les mains de sa direction, le pdg 
etant Ie principal actionnaire par le biais d'une societe de porte­
feuille. 

Au cours de ses premieres annees d'exploitation, la CFL recher­
chait surtout des contrats de construction de vehicules specialises 
pour l'exploitation des champs petroliferes du Nord albertain. Au 
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moment de la contraction de ce marche a la fin des annees 1960, elle 
se tourna vers les marches etrangers et obtint d'importants succes 
grace a ses innovations techniques. Son chiffre d'affaires depend 
fortement de contrats d'exportation, principalement a destination 
de l'URSS. Apres 1965, pres des trois quarts de son chiffre d'affaires 
provenaient de debouches hors de l'Amerique du Nord. 

Dans sa specialite, la firme CFL est un chef de file mondial et n'a 
guere de rivaux. Ses activites se caracterisent cependant par des 
fluctuations marquees et imprevisibles, Comme elle passe des 
marches assez importants, lesquels exigent des negociations fort 
longues, elle vit dans un climat de grande incertitude, et son chiffre 
d'affaires connait des hauts et des bas. Comme le souligne le pdg de 
l'entreprise/": «Au debut, nous avions beaucoup de mal a faire face a 
ces fluctuations et nous devions souvent affronter de graves diffi­
cultes financieres, dont seule une vente importante pouvait nous 
tirer». Pour resoudre ce problems, nous avons forme un noyau de 
personnes-ressources et confie une bonne part des travaux a des 
sous-traitants afin d'accroitre notre souplesse d'action, de renforcer 
notre situation financiere pour eviter 1'endettement along terme, et 
de diversifier les activites, d'une part en elargissant l'eventail des 
vehicules tous-terrains fabriques et, d'autre part, en mettant au 
point de nouvelles gammes de produits'". Entre 1975, annee OU les 
ventes ont atteint un sommet, et 1980, la societe CFL a consacre pres 
de 2,5 M$ a son effort de R-D, somme considerable pour une 
entreprise dont 1'actif se chiffre aenviron 10 M$. L'entreprise a mis 
au point une gamme de pompes hydrauliques pour 1'extraction du 
petrole visqueux. Plus perfectionnees que les pompes mecaniques 
classiques, elles se sont revelees beaucoup plus couteuses a fabri­
quer, notamment parce qu'elles n'etaient pas produites en serie, 
Grace aune nouvelle version moins couteuse, la CFL espere accroitre 
notablement ses ventes au debut des annees 1980, tout en redres­
sant son bilan. 

Ces dernieres annees, la CFL n'a pas demands de subventions 
dans Ie cadre du programme PEE ou d'autres programmes officiels 
d'aide a 1'innovation technologique. Ses cadres dirigeants esti­
maient qu'il incombait a la firme d'assumer la charge de tous les 
programmes de R-D. Au cours des premieres annees, cependant, elle 
a utilise les programmes federaux PAIT et IRDIA. Le pdg de 1'entre­
prise a declare a ce propos: (lettre du 2 fevrier 1982): 

-Nous avons eu recours au programme PAIT pour mettre au 
point une debardeuse achenilles. Cependant, nous avons du par 
la suite renoncer a la fabriquer parce que Ie marche etait trop 
disperse et imprevisible, mais les connaissances ainsi recueil­
lies ont permis d'ameliorer les autres vehicules a roues et a 
chenilles. Grace a une subvention IRDIA et a1'aide financiers de 
l' Administration albertaine, nous avons mis au point une 
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remorqueuse-depanneuse militaire capable d'une foule d'opera­
tions. Deux prototypes ont ete construits. Ils etaient, a l'epoque, 
consideres comme techniquement en avance sur ceux fabriques 
dans les autres pays mais, comme dans le cas precedent, les 
marches etaient trop disperses et le ministere canadien de la 
Defense ne pouvait acheter plus d'un vehicule, de sorte que 
nous avons ete incapables de trouver des debouches suffisants 
pour ce produit». 
Depuis 1976, au moins trois autres entreprises des Prairies ont 

acquis le statut d'entreprise emergente, chacune d'elles ayant connu 
une forte croissance. La premiere, Friggstad Manufacturing Ltd., 
installee dans la petite ville de Frontier, en Saskatchewan, n'a pas 
tarde a imiter les nombreux autres fabricants d'instruments ara­
toires: constatant les avantages procures par l'implantation aux 
Etats-Unie, elle decida de construire une usine dans l'Etat voisin du 
Montana. A Frontier, la croissance de l'entreprise etait entravee par 
la penurie de main-d'eeuvre, causee par l'etroitesse du bassin 
demographique environnant. L'entreprise est nee du desir d'un 
agriculteur et de ses fils qui, au terme de l'hiver de 1969, passe a 
dresser des plans, ont voulu construire un cultivateur plus long et 
plus robuste que ceux disponibles chez les principaux fabricants'". 
La nouvelle machine repondait si bien aux besoins des grandes 
exploitations cerealieres de la region que la firme dut accroitre 
regulierement son envergure. Son personnel a augmente constam­
ment pour inclure environ 130 salaries en 1980 et 180 en 1981. Sauf 
en 1977, l'entreprise a toujours realise des benefices se situant dans 
la moyenne ou au-dessus, et elle exporte non seulement aux Etats­
Unis mais aussi en Australie. Elle a recernment diversifie sa gamme 
de produits en lancant un semoir pneumatique fabrique suivant ses 
plans. L'an passe, elle a forme une equips de R-D de 6 personnes, qui 
s'occupe de conception et de mise au point des nouveaux produits. 

L'entreprise n'a guere utilise les programmes officiels d'aide a 
l'innovation et n'a recu qu'une petite subvention pour evaluer la 
possibilite de construire certains materiels. Elle a cependant benefi­
cie de deux programmes provinciaux. Dans le cadre du premier, 
appele «Design Awareness», elle a recu une subvention pour faire 
appel a un bureau d'etudes et Ie charger de la conception d'un 
nouvel instrument aratoire, mais l'experience s'est soldee par un 
echec, La firme a aussi recu une aide financiere du Conseil de 
recherches de la Saskatchewan pour utiliser la conception assistee 
par ordinateur en vue de mettre au point un cultivateur leger. 

La Dreco Energy Services Ltd., d'Edmonton, a connu un succes 
rapide; elle s'est developpee plus vite que la CFL, a atteint une plus 
grande envergure et s'est aussi implantee aux Etats-Unis. Fondee 
en 1972, Dreco comptait environ 250 salaries et avait un chiffre 
d'affaires de 19 M$. En 1981, elle employait 2 300 salaries, et pres 

137 



de 150 personnes oeuvraient dans ses bureaux d'etude d'Edmonton 
et de Houston; son chiffre d'affaires depassait alors 290 M$. L'entre­
prise est tres rapidement devenue un chef de file du forage petrolier 
aux Etats-Unis et, en s'emparant de 25 pour cent de tous les 
debouches, s'est classee la premiere a l'echelle internationale pour 
la construction de tours et de plates-formes de forage/", Lejeune pdg 
de l'entreprise, un ingenieur en mecanique, a mis a l'essai les 
programmes de conception assistee par ordinateur pour modifier et 
ameliorer les appareils de forage. Les resultats obtenus furent si 
remarquables que, des 1977, la firme faisait deja les deux tiers de 
ses affaires avec des pays d'outre-mer. Elle a vite reussi a dominer Ie 
marche canadien mais, estimant que"pour demeurer concurrentielle 
au Canada elle devait l'etre aussi aux Etats-Unis, elle s'est attaquee 
au difficile marche etatsunien en implantant plusieurs petites 
usines en Louisiane et au Texas; l'entreprise disposait alors d'un 
acces plus facile a ces marches, pouvait obtenir une aide financiere 
accrue grace aux bons de developpement industriel, disponibles aux 
Etats-Unis et exempts d'impot, et profiter des economies de dimen­
sions necessaires pour rivaliser sur un marche ayant environ dix 
fois l'envergure du marche canadierr". En 1980, Dreco est devenue 
une societe anonyme en s'inscrivant en Bourse, a l'American Stock 
Exchange. Ses cadres dirigeants, qui detiennent au dela des trois 
quarts des actions, ont transfere son service financier aux Etats­
Unis, et on a parle d'un deplacement du siege social lui-meme dans 
ce pays'". Cependant, en raison de la degradation soudaine de la 
situation economique aux Etats-Unis et de l'envolee des taux 
d'interet, Ie taux d'endettement de Dreco a atteint un niveau 
inacceptable. Les avoirs canadiens de la firme sont actuellement 
sous sequestre, mais non en liquidation. 

La troisieme nouvelle entreprise emergente des Prairies, la SED 

Systems Inc., est nee dans des circonstances particulieres, et son 
insertion dans la region s'est faite de facon singuliere. II s'agit d'une 
firme d'electronique etablie a Saskatoon, qui s'est developpee rapi­
dement; en 1980, son chiffre d'affaires a atteint pres de 15 M$. En 
1965, dans Ie cadre du programme canadien d'aerospationautique, 
la Division du genie du departernent de physique de l'Universite de 
la Saskatchewan se vit confier par Ie CNRC la responsabilite de 
fabriquer, sous contrat, des instruments scientifiques pour fusees et 
ballons. Vers la fin des annees 1960, lorsque Ie CNRC a modifie sa 
politique de financement des universites, les travaux de la division 
avaient atteint une telle envergure qu'elle empietait sur Ie secteur 
prive; elle devait etendre son champ d'action pour utiliser pleine­
ment les connaissances techniques de ses membres, mais ne pouvait 
plus dependre uniquement des contrats de I'Administration federale 
pour poursuivre ses activites/". C'est ainsi qu'en 1972, alors qu'elle 
employait 50 salaries, la SED a ete constituee en societe a responsa­
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bilite limitee, appartenant a l'Universite de la Saskatchewan. Les 
fondateurs voulaient surtout favoriser la diffusion du savoir-faire 
technique de l'Universite et de l'Administration vers Ie secteur 
prive, en s'imposant toutefois la contrainte d'une exploitation 
commerciale, mais sans tirer avantage des exemptions fiscales dont 
beneficient les universites, 

Les succes de l'entreprise ont permis d'accroitre ses effectifs, qui 
etaient de pres de 300 salaries en 1980. Contrairement a bon 
nombre d'autres entreprises emergentes des Prairies, ces progres 
sont largement imputables a la diversification de sa production. La 
SED a mis au point un certain nombre de produits techniquement 
novateurs qui ont connu un succes commercial, et a reduit sa 
dependance a l'egard des marches de l'Etat, qui ne fournissent plus 
qu'un tiers de son chiffre d'affaires'". Pour son effort d'innovation, 
elle a beneficia de petites subventions dans Ie cadre des programmes 
PAIT et IDAP. Le principal soutien public a la mise au point de 
produits nouveaux a ete celui du ministere federal des Communica­
tions. La firme s'est taille une place enviable sur les marches 
mondiaux grace a ses produits de haute technicite dans les do­
maines de l'aeronautique, des telecommunications et des instru­
ments electroniques specialises. 

La SED fabrique parfois, sous licence, des produits mis au point 
par l'Administration federale. En 1975, elle a obtenu du ministere 
des Communications un contrat de fabrication de composants de 
reacteurs a ondes centimetriques pour les stations au sol des 
reseaux de telecommunications par satellite. Elle a utilise des 
amplificateurs crees par des ingenieurs du ministere des Communi­
cations, ce qui a necessite des echanges de personnel entre l'entre­
prise et le Ministere. Elle est aujourd'hui bien placee pour tirer 
avantage de sa situation d'unique entreprise commerciale au monde 
fabriquant des recepteurs terrestres d'informations transmises par 
les satellites de telecommunications. De plus, sa situation s'est 
beaucoup amelioree du fait que les Etats-Unis ont decide d'abolir la 
reglementation des stations terrestres'". -Iusqu'a tout recemment, 
tout en continuant de s'interesser aux instruments et appareils de 
commande adaptes a l'exploitation agricole, petroliere et miniere de 
la region, l'entreprise axait ses efforts sur le marche national. 
Maintenant, ses cadres dirigeants estiment qu'elle doit se lancer a 
l'assaut des marches etrangers'V. L'obtention, en 1978, d'un contrat 
de la Hughes Aircraft de Los Angeles pour la conception et la 
fabrication d'appareils d'essais pour satellites de telecommunica­
tions a constitue un pas important dans cette direction. La firme a 
aussi recemment cede a une entreprise de New York une licence de 
fabrication de produits selon une methode brevetee. En 1981, 49 
pour cent de son chiffre d'affaires provenaient des exportations. 

L'emplacement de la SED est inhabituel pour une firme d'elec­
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tronique et de telecommunications. A l'heure actuelle, elle possede 
plusieurs usines et bureaux dans le voisinage de Saskatoon, et 
dispose a Ottawa d'un bureau charge de la liaison commerciale. En 
1979, l'Universite de la Saskatchewan a vendu une partie de ses 
interets dans l'entreprise, mais elle conserve toujours 50 pour cent 
des droits de vote, le reste etant reparti egalement entre la societe 
provinciale d'investissement et le personnel de la firme. Un porte­
parole de l'Uni versite a souligne l'importance de cette entreprise 
pour une province qui desire diversifier son economie et miser sur 
les techniques de pointe: «Nous aurions tout vendu, mais nous 
craignions que la firme ne quitte Saskatoon-i'''. La collaboration 
technique de la SED avec les autres entreprises de la region est done 
d'un type tres different de celIe de la plupart des autres entreprises 
emergentes des Prairies. 

Les entreprises emergentes de la vallee de l'Outaouais 
Les entreprises en plein developpement de la vallee de l'Outaouais 
presentent un contraste frappant avec la plupart des entreprises 
emergentes de fabrication de pieces d'automobile du Sud-ouest 
ontarien et de celles des Prairies. Elles s'en distinguent generals­
ment par leur type de collaboration avec les autres entreprises de la 
region, par l'ampleur de leur effort d'innovation et par leur mode 
d'expansion geographique. II s'agit generalernent de societes beau­
coup plus jeunes, davantage axees sur la R-D et plus portees a se 
tourner vers les marches european et etatsunien. Certaines de ces 
firmes se sont developpees tres rapidement. Elles sont constituees 
en grande partie d'entreprises de pointe, lesquelles se sont multi­
pliees de facon remarquable dans cette region, au cours de la 
derniere decennie, Ainsi, la region d'Ottawa-Carleton, OU sont 
implantees la majorite des entreprises de la vallee de l'Outaouais, 
comptait, en 1981, 255 entreprises de pointe. II s'agissait dans la 
majorite des cas de points de vente ou de societas de services 
informatiques, mais 64 entreprises etaient essentiellement axees 
sur la fabrication. Une enquete menee aupres de 45 de ces 64 
fabricants de produits de pointe (70 %), c'est-a-dire aupres de la 
majorite des grands pourvoyeurs d'emplois, a l'exception des so­
cietes d'Etat, telle l'Energie atomique du Canada, a revele que 39 de 
ces entreprises etaient en mains canadiennes et que la plupart 
etaient des petites firmes ne possedant qu'une seule usine'". Huit 
d'entre elles employaient entre 50 et 99 salaries, neufentre 25 et 49, 
et 13 moins de 25. Vingt et une de ces 30 petites entreprises 
canadiennes avaient ete creees apres 1970. Le taux de croissance 
enregistre par un bon nombre de ces firmes explique Ie climat de 
confiance et d'optimisme qui y regne, et est un gage pour l'avenir. 
Les cadres dirigeants de 11 de ces 30 petites entreprises locales 
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appartenant a des interets prives, dont cinq emploient deja plus de 
50 salaries, prevoient atteindre le statut d'entreprise emergente au 
plus tard en 1985, et sept d'entre eux estiment qu'ils auront alors au 
moins 200 salaries. 

Parmi les huit entreprises emergentes existant dans la vallee 
de l'Outaouais en 1980, seulement trois possedaient ce statut en 
1976, les cinq autres etant alors de trop petite envergure. Ces huit 
firmes employaient au total environ 2 500 personnes de la region, en 
1980. Plusieurs d'entre elles possedaient aussi des usines ou des 
societes affiliees dans d'autres regions du Canada ou a l'etranger. 
Comme pour la majorite des fabricants de produits de pointe 
installes dans la region depuis 1970, plusieurs de ces entreprises 
emergentes sont issues des entreprises ou etablissements suivants: 
Computing Devices ofCanada, firme etablie en 1948, qui fabriquait 
surtout du materiel militaire, est devenue une filiale d'une societe 
etatsunienne en 1969 et employait environ 750 personnes a Ottawa 
en 1980; les laboratoires de R-D du Conseil national de recherches et 
du Centre de recherches sur les communications; et le groupe Bell 
Canada, Bell-Northern Research et Northern Telecom. Une firme 
associee a ce groupe, Microsystems International Ltd., qui comptait 
environ 500 salaries, a disparu en 1975, contribuant ainsi a ac­
croitre les effectifs specialises des entreprises existantes. De plus, 
certains de ses cadres ont cree de nouvelles entreprises dans la 
region. 

La vallee de l'Outaouais a procure de nombreux avantages aces 
entreprises, notamment un grand nombre de specialistes, mainte­
nant beaucoup plus rares, et la proximite des ministeres federaux, 
qui constituent des clients importants et stables permettant a 
certaines entreprises d'accroitre leur effort d'innovation, et qui sont 
une source de consultation, d'aide dans le cadre de programmes 
speciaux, et d'assistance technique pour la mise au point de produits 
nouveaux. Bien que la naissance de ces entreprises ait eu quelque 
chose a voir avec l'expansion qu'a connue le CNRC pendant la 
Seconde Guerre mondiale, elles se sont surtout developpees au cours 
de la derniere decennie. Le reseau de competences, de ressources et 
d'information existant dans la region s'est considerablement ren­
force, ce qui a attire d'autres entreprises et incite les cadres 
ambitieux mis a pied par certaines societes a fonder eux-memes leur 
propre entreprise. Leur savoir-faire technique est la cle de la survie 
et du succes de ces firmes. Comme elles axent leurs efforts sur les 
technologies nouvelles, principalement la microelectronique, elles 
peuvent generalement demarrer avec des immobilisations assez 
faibles, en comptant sur les investisseurs locaux, qui sont attires par 
ce genre d'activite. Le dynamisme de la region est largement 
attribuable a la masse des connaissances recueillies dans le do­
maine de la microelectronique et a l'attraction que la premiere 
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exerce sur les specialistes de cette branche, qui choisissent de s'y 
installer en raison du mode de vie qu'elle permet:". 

Les entreprises de pointe qui fabriquent des produits de forte 
valeur et de faible volume sont parfois considerees comme relative­
ment libres de s'installer OU bon leur semble, et de nombreuses 
regions souhaitent les attirer. Un concours de circonstances a 
favorise l'implantation de bon nombre d'entreprises de ce genre 
dans la vallee de l'Outaouais, mais une fois qu'elles ont atteint 
l'envergure d'une entreprise emergente, on peut s'attendre a ce que 
leurs exigences en matiere d'emplacement soient tout autres. 
Qu'est-ce done qui les lie a la region? Voyons quelle est l'opinion des 
cadres superieurs de cinq entreprises emergentes de la region 
d'Ottawa au sujet des avantages de differentes villes canadiennes a 
ce plan:". Nous avons pose la question suivante: «Compte tenu de 
vos besoins actuels (en 1981) sur le plan de l'emplacement de votre 
firme, comment envisageriez-vous son implantation dans l'une ou 
l'autre des grandes villes canadiennes suivantes?» Tout en precisant 
qu'il ne s'agissait pas de la creation d'une filiale, nous leur avons 
dernande de choisir entre S reponses possibles, la premiere etant 
-tres satisfaisante», la 3e «acceptable», et la se «inacceptable». 
Quatre des cinq cadres interreges consideraient l'implantation a 
Ottawa comme -tres satisfaisante». Deux ont ajoute que Toronto 
conviendrait tout aussi bien, l'un d'eux allant jusqu'a dire que son 
entreprise pourrait s'installer indifferemrnent dans l'une ou l'autre 
de six villes, parmi les onze mentionnees. Le cadre qui a classe 
Ottawa dans la categoric «satisfaisante, sans plus» n'a pas accorde 
la preference a une autre ville. Ces cadres estimaient a l'evidence 
qu'Ottawa repondait le mieux possible a leurs exigences, Toronto 
venant generalement au deuxierne rang. La plupart ne conside­
raient pas leur entreprise comme relativement libre de s'installer OU 
bon leur semblait. Au moins deux des cadres interreges estimaient 
que six des onze villes mentionnees seraient moins qu'acceptables 
pour leur entreprise (tableau VI.8). Cependant, les opinions peuvent 
changer et il ne faut pas necessairement se fonder sur elles pour 
prevoir l'issue finale. N'oublions pas, non plus, que bon nombre de 
ces firmes ont deja des filiales ou des succursales dans d'autres 
regions du Canada. De plus, la plupart des entreprises emergentes 
de la region d'Ottawa ont remporte de remarquables succes a 
l'exportation et se sont implantees a l'etranger, soit en prenant une 
participation dans des societes ou en creant des filiales aux Etats­
Unis, souvent dans le voisinage, comme dans le cas des entreprises 
ernergentes des Prairies, et en Europe occidentale. 

Les efforts des entreprises de pointe de la vallee de l'Outaouais 
ont generalernent ete couronnes de succes mais il y a des exceptions, 
me me parmi les firmes emergentes. La region compte aussi des 
entreprises moribondes et des «canards boiteux». Ainsi une des plus 
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Tableau VI.8 - Classement, par les pdg de 5 entreprises emergentes de la 
region d'Ottawa, de 11 villes canadiennes capables de les 
accueillir (1981) 

Situation 

tres satisfaisante acceptable inacceptable 
Ville 1 2 3 4 

Halifax 
Montreal 
Ottawa 
Toronto 
Hamilton 
Kitchener-Waterloo 
London 
Winnipeg 
Edmonton 
Calgary 
Vancouver 

o 
o 
4 
2 
1 
1 
o 
o 
o 
o 
1 

1 
1 
1 
2 
0 
1 
1 
1 
1 
0 
1 

o 
1 
o 
1 
3 
2 
2 
1 
1 
2 
2 

1 3 
2 1 
o 0 
o 0 
o 1 
1 0 
1 1 
2 1 
2 1 
1 1 
1 0 

Source: Donnees tirees des reponses a un questionnaire (Deflenova, a paraitrel. 

grandes entreprises emergentes a-t-elle eu beaucoup de mal a 
survivre et aoccuper un crcneau, alors qu'une autre a du donner un 
vigoureux coup de barre pour s'assurer de meilleurs benefices. La 
Consolidated Computer Inc. (CCn, mise sur pied en 1968 par un 
professeur de l'Universite Queen's et installee au depart a Toronto, 
compte parmi ces entreprises en difficulte. La societe, qui employait 
jusqu'a recernment plus de 200 de ses 400 salaries dans son usine 
d'Ottawa, a enregistre un deficit pendant une bonne partie des 
annees soixante-dix. Vers 1975, une tentative de fusion avec une 
firme de Montreal a avorte, Souvent renflouee grace a l'aide de 
l'Etat et sauvee de la faillite a la derniere minute par un important 
contrat obtenu d'une entreprise britannique d'informatique, elle a 
ete rachetee a 50 pour cent par l'Administration federale, a 15 pour 
cent par le gouvernement provincial (par le truchement de l'Ontario 
Development Corporation), et a24 pour cent par une firmejaponaise, 
la Fujitsu Ltd., qui importait et commercialisait, au debut des 
annees 1970, les enregistreurs sur disques de la CCI au Japon. Le 
travail de pionnier accompli au depart par la CCI pour la mise au 
point de claviers et de terminaux video relies a des ordinateurs a 
generalement donne d'excellents resultats, mais la reception de 
grosses commandes a cause des problemes de tresorerie imputables 
aux facteurs suivants: la CCI avait decide de louer son materiel 
plutot que de Ie vendre; elle avait penetre dans un nombre excessif 
de marches au Canada, aux Etats-Unis et en Europe occidentale; ses 
emissions d'actions ne se sont pas revelees avantageuses; et enfin, 
les banques canadiennes n'etaient pas disposees a prendre davan­
tage de risques pour la soutenir. Les biens de l'entreprise furent 
places sous sequestre en 197237 

. Estimant qu'il importait de mainte­
nir cette firme en vie, les deux paliers de gouvernement se porterent 
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a son secours. Les efforts ulterieurs de la CCI: fortes depenses de R-D 
et reduction de l'eventail de ses activites, n'ont pas permis de la 
remettre sur pied; elle ne realisa des benefices qu'occasionnelle­
ment. 

Ces dernieres annees, la CCI a reoriente sa strategie technologi­
que pour accomplir plus de travail en collaboration. Ainsi, la firme a 
conclu un accord technique avec la societe Fujitsu, la plus grande 
entreprise d'informatique du Japon, pour la mise au point de petits 
systernes informatiques concus par celle-ci et destines au marche 
nord-americain. La prise de participation de Fujitsu dans la CCI a 
permis a la premiere d'accroitre sa presence en Amerique du Nord et 
de mieux concurrencer la societe IBM en l' encerclant par la creation 
de plusieurs consortiums't''. En 1976, la firme Fujitsu avait obtenu 
des actions de la CCI en echange de son aide technique a la mise au 
point des enregistreurs sur disques, qui necessitaient des etudes 
techniques plus poussees. Les administrations federale et provin­
ciales, qui avaient pris une participation dans l'entreprise en 1972 
et songeaient a s'en defaire lorsque la firme deviendrait largement 
viable'!", estimaient que l'entente conclue avec Fujitsu, entreprise 
dynamique et ambitieuse, pourrait assurer la survie du plus grand 
constructeur canadien de mini-ordinateurs, tout en favorisant les 
progres de la branche canadienne de l'informatique, et permettrait a 
la CCI d'avoir acces aux techniques ordinatiques de pointe, et a 
Fujitsu de tirer avantage des progres realises sur le plan du logiciel 
pour mettre au point des produits nouveaux. 

La CCI s'est tailIe une place sur les marches etrangers, mais sa 
situation financiere ne s'est pas amelioree. Vers la fin des annees 
1970, les deux tiers environ de sa production etaient destines a 
l'exportation. La firme, qui ne pouvait guere compter que sur les 
terminaux de loterie, dans la gamme de produits qu'elle fabriquait, 
et qu'un grand nombre consideraient comme demodes, tenta d'occu­
per un creneau sur Ie marche mondial de l'informatique, qui est tres 
morcele, C'etait la firme la plus importante parmi un groupe de 
petites entreprises rivales ceuvrant dans un secteur domine par des 
societes geantes'": On pensait que 1'entreprise obtiendrait des bons 
resultats, mais elle n'y parvient pas, meme avec Ie large soutien de 
1'Etat, comme le montrent un deficit de 10 M$ sur Ie chiffre 
d'affaires de 22,7 M$ realise en 1979, et des pertes de 13,5 M$ 
enregistrees en 1980. II apparait maintenant que l'entreprise n'a 
jamais ete financierement viable. On a reproche au gouvernement 
d'avoir garde le silence au sujet des versements effectues par 
1'Administration, et on a blame celle-ci pour le manque de responsa­
bilite dont elle a fait preuve en soutenant une entreprise criblee de 
dettest''. Apres que celle-ci eut accumule des pertes de 91 M$ et 
accru son passif de 34 M$, un investisseur prive s'est finalement 
decide a l'acquerir. Voila une illustration frappante de la difficulte 
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de detecter l'optimisme exagere des previsions d'activite d'une 
entreprise. Le cas de la firme CCI montre clairement les «conse­
quences politiques» de l'echec des programmes officiels d'aide aux 
entreprises industrielles, comme nous l'avons souligne au deuxieme 
chapitre. II peut etre encore plus malaise pour une administration 
de retirer son soutien a une firme que pour un directeur d'entreprise 
d'abandonner un programme. 

La societe Leigh Instruments Ltd. est une autre grande entre­
prise emergente de la region d'Ottawa qui a connu des difficultes au 
cours des annees 1970. Tout comme la CCI, la firme Leigh accomplit 
un large effort de R-D; elle y consacre entre 5 et 7 pour cent de son 
chiffre d'affaires. Fondee a Ottawa en 1961, elle avait deja plus de 
400 salaries dans la vallee de l'Outaouais en 1980, et plus de 1 000 
travailleurs dans d'autres regions du Canada, aux Etats-Unis, en 
Irlande et en Grande-Bretagne. Devenue societe anonyme en 1965, 
elle a acquis sa reputation en executant d'excellente facon un 
contrat important, grace au soutien financier du Programme de 
productivite de l'industrie du materiel de defense (DIP). Elle a alors 
fabrique des radio-balises pour le reperage des appareils en de­
tresse. Par la suite, elle a largement diversifie sa gamme de produits 
en realisant des progres techniques internes et en faisant l'acquisi­
tion de nombreuses affaires, tant au pays qu'aux Etats-Unis et au 
Royaume-Uni. Cette entreprise s'est taille une place sur les marches 
mondiaux en concevant et en fabriquant des dispositifs electroni­
ques et electromecaniques pour avions, du materiel postal automa­
tise, des dispositifs de regulation de la circulation aerienne, des 
materiels d'inspection et d'emballage, des dispositifs de securite et 
des appareils de telecommunications et, jusqu'a recemment, des 
elements et appareils electro-acoustiques pour Ie foyer et l'automo­
bile. 

La firme Leigh a reussi a s'implanter sur Ie marche etatsunien 
avec l'aide, dans certains cas, de programmes de defense et grace a 
la convention canado-etatsunienne de fabrication de materiels mili­
taires. Bien que les contrats obtenus par la societe lui aient 
generalement procure des benefices, une serie d'acquisitions d'en­
treprises lui a cause des problemes de gestion. Elle est rapidement 
parvenue a diversifier sa gamme de produits et a s'etendre, mais 
aux alentours de 1965, elle a enregistre des pertes considerables, 
s'etant lancee dans la fabrication d'un trop grand nombre de 
gammes de produits. Apres 1975, elle atteignit de nouveau la 
rentabilite, mais continuait de dependre surtout de gros contrats 
provenant principalement de ministeres federaux et provinciaux ou 
de societas de la Couronne, et aussi de ministeres de pays etrangers 
et de grandes multinationales. En 1979, malgre un fort accroisse­
ment de son chiffre d'affaires, elle subit de nouveau de lourdes 
pertes, occasionnees en grande partie par les importants contrats 
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passes avec des pays du Proche-Orient, et par la situation de sa 
grande division des produits industriels de Waterloo, en Ontario, OU 
la fabrication en masse de materiel electro-acoustique a l'aide de 
techniques simples n'etait pas rentable en raison de l'invasion des 
produits bon marche provenant de l'etranger. Recernment, devant Ie 
mecontenternent de certains de ses actionnaires, l'entreprise a 
change d'orientation. Elle a abandonne la gamme des produits 
electro-acoustiques, ce qui l'a amenee a fermer des usines et a 
reduire considerablernent les effectifs de sa division de Waterloo, 
qui pourtant avait deja ete l'un des plus importants fabricants de 
haut-parleurs pour automobiles en Amerique du Nord. Cette divi­
sion est actuellement Ie principal fournisseur de tele-imprimantes 
pour Ie CNCP. La societe Leigh assurait naguere Ie montage des 
tele-imprimantes a Syracuse, dans l'Etat de New York, en utilisant 
des elements ouvres fabriques a Waterloo. Les installations de 
Syracuse servent maintenant presque uniquement a la commercia­
lisation. Leigh avait au depart obtenu Ie droit de fabriquer des 
tele-imprimantes de la firme Northern Electric, qui avait acquis sa 
licence de la societe mere de la Western Electric, situee aux Etats­
Unis. 

Al'heure actuelle, la firme Leigh s'efforce de reduire l'autono­
mie de ses divisions en vue de renforcer et de centraliser ses 
activites, de developper son service de commercialisation et de 
restreindre sa gamme de produits en axant ses efforts sur les 
produits de pointe qui lui procurent Ie plus de benefices: elle vise 
l'excellence technique dans la fabrication d'appareils electroniques 
exclusifs. Un pret de 10 M$ obtenu d'un consortium de societes de 
fiducie devrait lui permettre d'eponger en partie ses dettes a long 
terme et de restaurer sa situation financiere. Elle a aussi elargi sa 
strategic technologique afin de concevoir et de fabriquer des appa­
reils de radar en s'associant avec une firme italienne. Elle s'est aussi 
associee avec Petro-Canada pour commercialiser, a part egale, des 
dispositifs electroniques destines a l'exploitation des hydrocarbures. 
Par ailleurs, la firme a d'excellentes perspectives de contrats inte­
ressants dans Ie cadre du Programme de construction des avions de 
chasse F-18, d'obtention d'un contrat pour la conception, la fabrica­
tion et l'installation d'un dispositif de regulation de la circulation 
aerienne dans plusieurs bases militaires du Canada, et d'activites 
possibles dans plusieurs autres domaines, telle la regulation de la 
circulation maritime. Leigh a meme realise des profits en 1981. Son 
pdg espere exporter bientot 70 pour cent de la production, soit 10 
pour cent de plus qu'en 1980, surtout en s'implantant dans les 
marches du Tiers Monde43 

. 

Quatre des plus jeunes entreprises emergentes de la region 
d'Ottawa, toutes fondees depuis 1968 et dont aucune n'a atteint la 
tailIe d'entreprise emergente avant 1976, illustrent bien les retom­
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bees de leurs activites, la diversite des rapports qu'elles entretien­
nent avec l'Administration publique au cours de leurs premieres 
annees d'existence, l'accent important qu'elles donnent a l'effort de 
R-D, l'importance de passer rapidement du stade de la conception a 
celui de la fabrication et de la vente, et la necessite d'exporter et 
d'investir sans tarder a l'etranger pour se developper. La firme 
Epitek Electronics Ltd., la plus ancienne des quatre, etait, jusqu'a 
recemment, celIe qui connaissait l'expansion la plus lente. Fondee 
en 1969, elle employait 150 travailleurs en 1981; elle fabrique des 
circuits integres a couche epaisse, des composants de microcircuits, 
des amplificateurs et d'autres produits. L'entreprise a ete creee par 
trois personnes, et deux des fondateurs y ceuvrent encore. Vers 
1965, ces trois specialistes travaillaient au laboratoire de recherche 
sur les microcircuits hybrides a couche epaisse de la societe Bell­
Northern. Bien que leurs recherches fussent couronnees de succes, 
l'avenir semblait incertain, car ils craignaient que cette nouvelle 
technique ne soit supplantee par celIe du microcircuit hybride a 
couche mince, que Northern Telecom, firme affiliee aBell-Northern 
Research, s'efforcait de mettre au point. Tout de meme confiants 
dans l'avenir de leur technique, ces trois specialistes deciderent de 
creer la societe Epitek. L'entreprise a connu des debuts difficiles, et 
elle n'a pu alors obtenir l'aide de l'Etat. Cependant, grace aux prets 
consentis par l'Ontario Development Corporation au debut des 
annees 1970 et aux subventions a la R-D accordees par le CNRC, la 
societe Epitek s'est developpee regulierement au cours des annees 
1970 sans qu'on puisse qualifier cette croissance de phenomenale. 
Cette firme fabriquait presque exclusivement des produits sur 
mesures. Elle s'interessait surtout aux commandes petites ou 
moyennes, qui permettent une meilleure utilisation du personnel, 
plutot qu'a la fabrication en masse, OU la concurrence plus forte 
s'etaye davantage sur l'outillage de l'entreprise'v'. Le large effort de 
R-D et de conception de cette firme lui a permis de mettre au point 
un certain nombre de produits nouveaux. Elle a recu recemment des 
subventions a l'innovation dans le cadre des programmes mini-IRAP 
et DIP. 

En 1980, environ 60 pour cent de la production de l'entreprise 
etaient destines a l'exportation vers l'Europe et surtout vers les 
Etats-Unis, et elle avait implante un bureau de vente dans l'Etat de 
New York, situe a proximite. Par ailleurs, une coparticipation pour 
l'exploitation d'une usine irlandaise n'a dure qu'environ un an 
(1976-1977). Epitek se classe actuellement parmi les cinq ou six plus 
grands constructeurs de microcircuits hybrides a couche epaisse en 
Amerique du Nord. Elle commence a s'interesser a la fabrication de 
microcircuits hybrides a couche mince pour utilisation militaire. 
Avec un carnet de commandes charge et la possibilite de tirer 
avantage de l'accroissement des applications militaires aux Etats­
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Unis, Epitek devrait se developper considerablement. Elle a beau­
coup agrandi ses usines, et la direction compte porter son chiffre 
d'affaires a 22 M$ d'ici 1985, comparativement a 3,2 M$ en 1980 et 
4,8 M$ en 1981. L'entreprise, qui n'a ete constituee en societe qu'en 
1981, a recemment decide de prendre une participation majoritaire 
dans une societe de portefeuille de Toronto restee inactive, a leur 
avantage mutuel. Pour financer une expansion majeure, elle vendra 
des actions a des particuliers. Elle envisage aussi d'implanter en 
1982 une usine a Ogdensburg, dans l'Etat de New York. 

La societe Lumonics Inc. est une entreprise emergente de la 
region d'Ottawa qui conceit et fabrique des lasers pour utilisation 
industrielle ou generale. Creee deux ans apres la firme Epitek, elle 
employait en 1980 a peu pres le meme nombre de salaries, mais 
avait un chiffre d'affaires de plus du double (7,4 M$). Dans le secteur 
industriel, ses lasers servent surtout a imprimer des numeros de 
code sur des emballages et des produits, le principal debouche etant 
la branche de l'electronique, Ses autres clients sont les laboratoires 
de recherche de l'Etat, des universites et de certaines entreprises. 
La societe Lumonics vient au cinquieme rang parmi les fabricants 
de lasers, dans le Monde. C'est un chef de file mondial des lasers a 
pulsation qui n'a aucun rival direct pour ses principales gammes de 
produits et qui exporte plus de 90 pour cent de sa production. Plus de 
la moitie de ses recettes proviennent de ventes aux Etats-Unis, et 
pres du tiers de ventes a l'Europe et au Japon. 

Les lasers fabriques par Lumonics sont le fruit de l'effort de R-D 
du Centre de recherches sur les materiels de defense de Valcartier, 
au Quebec, qui a ete le premier a s'interesser aux lasers a gaz. Les 
trois fondateurs ont obtenu une licence de fabrication et de vente en 
1970. Avec le soutien de moins de 100 petits actionnaires, la firme 
Lumonics se lanca en affaires et obtint des subventions a la R-D 
dans le cadre de divers programmes du CNRC et du ministere de 
l'Industrie et du Commerce. Elle elabora d'abord le savoir-faire 
technique pertinent a des fins commerciales. 

La principale percee de la firme est survenue en 1976, avec 
l'introduction d'un dispositif a laser pour la gravure de caracteres 
tres fins sur les materiels et les produits: il s'agissait d'un laser agaz 
carbonique a pulsations de haute energie. Ces dernieres annees, la 
societe a accru son chiffre d'affaires de quelque 30 pour cent par 
annee, celui-ci ayant atteint 9 M$ en 1981. Elle n'a ete constituee en 
societe qu'en 1980; avant cette date, la majorite des interets appar­
tenaient aux associes de la premiere heure, qui avaient obtenu des 
fonds de roulement aupres de la societe Maclaren Power and Paper 
Company, propriete de Noranda Mines Ltd. Pour couvrir les dettes 
occasionnees par le doublage de la superficie de son usine en 1980 et 
pour financer la mise au point de nouveaux produits et les acquisi­
tions eventuelles, Lumonics se fit inscrire en Bourse en 1980. Elle 
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consacra a l'effort de R-D entre 25 et 50 pour cent de son chiffre 
d'affaires, outre les subventions de l'Etat qui, bien qu'importantes, 
decroissaient regulierement. Bien que la societe Lumonics ecoule 
deja plus de la moitie de sa production aux Etats-Unis et qu'elle 
n'ait pas de concurrents directs, elle craint que les lois incitant les 
Americains a acheter des produits locaux n'encouragent les entre­
prises etatsuniennes a se lancer dans la fabrication de sa gamme de 
produits. La direction de la fir me croit done qu'elle devra implanter 
des usines aux Etats-Unis, bien que sa licence federale ne lui 
permette actuellement pas d'eeuvrer a I'exterieur du Canada. Elle 
s'efforce de determiner la meilleure facon de s'implanter outre­
frontieres'". Interessee a la co-participation et aux acquisitions, elle 
cherche toujours la formule qui lui conviendrait. Elle a decide de 
construire une usine a Phoenix, en Arizona. II y a quelque temps, 
elle a tente, mais en vain, de se porter acqueresse, par une 
transaction a l'amiable, d'une entreprise californienne ayant pres­
que la me me taille et construisant des lasers pour utilisation 
scientifique et medicale. En 1982, elle se lanca dans la fabrication 
des lasers a semi-conducteurs en acquerant une firme britannique 
environ deux fois plus petite qu'elle, et creee dix ans plus tot. Cette 
initiative permettra a Lumonics de prendre en main la construction 
du type de laser le plus vendu et l'aidera a s'ouvrir des debouches en 
Europe. 

Alors que Lumonics doit son existence au savoir-faire elabore 
au sein d'organismes de l'Etat, l'entreprise emergente dont nous 
parlerons maintenant a deb ute en fournissant un apport technologi­
que a l'administration publique. La societe GandalfData Communi­
cations Ltd. est nee une annee plus tot que Lumonics. Elle a ete 
fondee par deux personnes en 1970, puis constituee en societe 
l'annee suivante. Ses produits, dont les premiers ont ete mis au 
point dans le cadre d'un contrat du Centre de recherches sur les 
communications, ratt.ache au ministers des Communications, 
constituent trois grandes gammes. Les «modems» a courte distance 
(LDS), qui permettent de relier des ordinateurs par telephone, et 
pour lesquels Bell Canada est deja l'un des principaux clients 
canadiens; des dispositifs de contention et d'acces sur multiplexeur, 
qui constituent une forme de centrale informatique privee (PACX), la 
premiere ayant ete construite pour l'Universite McGill; et, plus 
recemment encore, des terminaux mobiles, largement utilises dans 
les appareils de repartition informatisee des voitures taxis. Gandalf 
reinvestit systematiquement environ 7 pour cent de son chiffre 
d'affaires. Elle a utilise uniquement les programmes de degreve­
ments d'impot dans son effort de mise au point des produits. N'ayant 
pas obtenu de subvention de l'Administration federale, le pdg de la 
firme a exprime sa deception au sujet de l'attitude des «technocrates 
responsables de l'octroi des subventions» et l'exasperation que lui 
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causait le temps necessaire pour reformuler et modifier les proposi­
tions presentees?". Pour la mise au point de ses produits, la societe 
cherche d'abord a connaitre et a satisfaire les besoins des consom­
mateurs, et elle vise plutot a fabriquer des produits reellernent 
novateurs qu'a imiter ceux qui existent deja. Cela lui permet de 
devancer les firmes qui n'accomplissent pas un effort original de 
mise au point des produits et d'eviter la concurrence des prix. Elle 
s'efforce egalement de respecter les normes internationales en 
matiere de fiabilite et de compatibilite, Grace a ses modeles ini­
tiaux, realises dans le cadre de contrats specifiques pour des clients 
canadiens, Gandalf a raffine et normalise ses produits, et a accru le 
nombre de leurs fonctions pour multiplier leurs applications'": 

Cette societe a rernporte d'importants succes. En 1981, son 
chiffre d'affaires s'elevait a 40 M$ et elle employait environ 728 
travailleurs, dont 420 dans la vallee de l'Outaouais. Comme il lui 
etait difficile de trouver a Ottawa un nombre suffisant de travail­
leurs specialises, elle a recemment ouvert, grace a une subvention 
du ministere de l'Expansion economique regionale, une usine dans 
la ville voisine de Hull. Elle a aussi developpe ses activites sur la 
scene internationale. Gandalf a attendu jusqu'en 1975 pour faire 
une percee aux Etats-Unis, afin de pouvoir fournir un bon service 
d'entretien et de pieces de rechange. Elle a d'abord choisi de 
desservir le marche etatsunien par le truchement d'une societe 
affiliee de l'Illinois, qui possedait une licence de fabrication et de 
vente aux Etats-Unis des produits fabriques en grandes series. Par 
la suite, cette societe affiliee est devenue une filiale en toute 
propriete de GandalfTechnologies Inc., avant que celle-ci ne se fasse 
inscrire en Bourse, en 1981. Gandalf a adopte la merne attitude a 
l'egard du marche britannique: elle a cree des 1977 une societe 
affiliee, detentrice d'une licence de fabrication en Grande-Bretagne. 
Par la suite, cette firme est aussi devenue une filiale en toute 
propriete de Gandalf'". Cette methode, qui repose sur l'autofinance­
ment des societe affiliees, a permis de creer des agences de commer­
cialisation des exportations et de soutien technique qui beneficient 
de la credibilite necessaire, tout en reduisant les ponctions sur les 
ressources exigees de la societe mere canadienne pour financer 
l'expansion et l'effort de R-D au Canada merne. La societe Gandalf a 
maintenu son service de R-D a Ottawa. En 1981, elle est devenue 
une societe anonyme, notamment pour obtenir les ressources finan­
cieres necessaires a son expansion. Suite a une emission d'actions du 
montant de 20 M$, Ie public detient actuellement une participation 
d'environ 15 pour cent dans l'entreprise. Les deux fondateurs de 
l'entreprise possedent chacun un tiers des actions de la firme. 

La societe Gandalf exporte quelque 70 pour cent de sa produc­
tion totale, et environ la moitie de sa production canadienne. Bien 
que Ie marche canadien ne represente que de 3 a 5 pour cent de tous 
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les debouches potentiels de l'Amerique du Nord et de l'Europe 
occidentale pour les produits de pointe qu'elle fabrique, il joue un 
role crucial: c'est la «pepiniere OU les produits peuvent murir avant 
d'emerger sur la scene internationale-. Pour le president de Gan­
dalf, c'est la un aspect tres important qui souligne le besoin pressant 
d'un «engagement constant du secteur prive, des administrations 
publiques et des societes de la Couronne a l'egard de l'acquisition de 
savoir-faire canadien» 49. Les succes remportes sur le seul marche 
canadien ne pourraient procurer des revenus suffisants pour per­
mettre les immobilisations necessaires a la creation de toute une 
gamme de nouveaux produits de pointe. De plus, comme l'ont 
constate les cadres dirigeants de Gandalf, la reussite a l'exportation, 
pour une firme de creation recente et d'envergure relativement 
faible, ne lui procure pas toujours suffisamment de rentrees au 
moment voulu, car elle doit consentir des depenses de R-D avant 
d'encaisser les sommes produites par les exportations. Les petites 
entreprises canadiennes de pointe ont done plus de mal asurmonter 
le problems du financement de leur effort de R-D grace a leurs 
ressources propres que les entreprises de taille semblable disposant 
de marches beaucoup plus vastes. L'experience de Gandalf montre 
bien l'ampleur de ce problems et permet d'envisager des solutions 
ingenieuses, 

La derniere de ces quatre jeunes entreprises emergentes de la 
region d'Ottawa, la firme Mitel, est a la fois la plus jeune et la plus 
grande. C'est une entreprise tres dynamique qui suscite la convoi­
tise des investisseurs. En moins de dix ans, sa performance remar­
quable lui a permis d'atteindre la classe d'une entreprise emergente, 
et il y a de fortes chances qu'elle depasse largement ce stade. Ses 
realisations etonnantes lui ont valu une reputation internationale. 
La societe Mitel est passee de 2 salaries en 1973 a640 en 1979, puis 
a 2 500 en 1981, sans compter l'emploi qu'elle cree par l'octroi de 
contrats de sous-traitance. La direction espere depasser largement, 
sous peu, le nombre de 2 500 travailleurs, et son optimisme semble 
fonde. Apres avoir rencontre quelques difficultes de demarrage en 
1973, la societe a toujours realise des benefices, qui representent ces 
dernieres annees de 13 a 15 pour cent de son chiffre d'affaires 
environ. Depuis 1973, elle a reussi a doubler ses recettes chaque 
annee. Son chiffre d'affaires est passe de 43,4 M$ en 1979-1980 a 
111,2 M$ en 1980-1981. L'entreprise conserve des liens tres etroits 
avec sa region d'origine, mais elle etend maintenant ses activites 
dans differents pays, et ce de diverses facons et avec une rapidite 
etonnante, 

Les deux fondateurs de Mitel, deux immigrants britanniques, 
avaient quitte, deux ans avant sa disparition, la societe Microsys­
tems International Ltd. d'Ottawa, qui fabriquait sous licence des 
microcircuits tous usages. Cette firme etait la propriete de la 
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Northern Electric Ltd. Les deux techniciens n'approuvaient pas 
l'orientation donnee a la firme par ses cadres dirigeants. Ils se sont 
alors atteles a la tache. Apres avoir apporte une mise de fonds de 
4 000 $, ils ont obtenu un premier contrat de la filiale canadienne 
d'une grande firme britannique d'electronique, puis ont vendu 25 
pour cent des actions de l'entreprise a un petit groupe d'avocats 
d'Ottawa, ce qui leur evitait d'etre a la merci des banques?". En 
faisant systernatiquement des etudes de marches et en determinant 
les exigences particulieres de ses clients eventuels, grace essentiel­
lement a son equipe de vente formee surtout d'ingenieurs et de 
techniciens, la societe Mitel a mis au point de nombreux produits 
novateurs et a pris un grand nombre de brevets pour proteger ses 
inventions, parvenant ainsi a concurrencer certaines des plus 
grandes entreprises de pointe du monde. Les deux fondateurs 
attribuent une bonne part de leur succes au travail d'equipe, a leur 
style de gestion base sur la tenue frequente de «seances de remue­
meninges», et a leur rapidite d'intervention. Ils soutiennent que 
«tout bureau d'etudes comptant des effectifs competents peut at­
teindre l'objectif vise. L'essentiel est de ne pas se laisser devancer. 
Nous savons que nous pouvons venir a bout de geants comme 
Northern Telecom Ltd. et Western Electric Ltd., qui ont toujours 
vecu dans une situation de monopole et ont relache leurs efforts 
faute de concurrencev'". Suite a l'affaire «Carterphone» survenue 
en 1968, dans laquelle la Cour supreme des Etats-Unis a statue que 
les abonnes du reseau telephonique avaient le droit d'acheter leur 
propre materiel et de le brancher sur le reseau, un certain nombre 
de petites firmes ont, comme Mitel, essaye de s'emparer d'une part 
du marche des grands fabricants etatsuniens d'equipement telepho­
nique. Mitel pourrait aussi tirer grand avantage des failles qui 
pourraient se produire dans les monopoles canadiens et britanni­
ques du telephone. 

Depuis sa creation, Mitel a mis au point et fabrique toute une 
serie de produits novateurs: ce fut d'abord l'emetteur-recepteur de 
signaux sonores, puis le dispositif d'affichage numerique des nume­
ros composes, le convertisseur de signaux sonores en impulsions, 
l'interphone, les circuits integres a grande echelle et les circuits 
integres a tres grande echelle; enfin, en 1978, ce fut le standard 
prive en mode analogique, offert en diverses gammes. La firme 
s'oriente maintenant vers la fabrication de standards prives a 
commutation numerique. Jusqu'au lancement tout recent du SX-2, 

un standard pour utilisation domestique, elle a deliberement exclu 
de sa gamme de produits les biens de grande consommation et ne 
s'est aventuree que dans les secteurs OU elle estimait pouvoir 
obtenir de bons resultats en occupant les creneaux laisses libres par 
les autres fabricants. Cette strategic lui a permis de s'assurer une 
part preponderante du marche pour chacun des produits mis au 
point52 

. 
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Un des elements essentiels de la strategic technologique de 
Mitel est le choix des precedes de fabrication des microcircuits et des 
semi-conducteurs. Des le depart, les dirigeants de la firme se sont 
rendu compte que la meilleure methode de fabrication des appareils 
a semi-conducteurs sur mesures serait celIe qui leur donnerait la 
haute main sur le processus de conception/". Grace a sa technique 
novatrice de conception des microcircuits et au savoir-faire qu'elle 
avait elabore en matiere de semi-conducteurs, elle a pu mettre au 
point des circuits integres de plus grande rapidite de fonctionne­
ment et consommant moins d'energie. En combinant son effort de 
perfectionnement des microcircuits a celui de mise au point des 
appareils, elle est parvenue a economiser du temps, ce qui consti­
tuait un aspect important de sa strategic de penetration du secteur 
des semi-conducteurs, OU la concurrence est vive. Elle a mis au point 
ces dispositifs pour satisfaire ses propres besoins en matiere de 
telecommunications et a pu poursuivre ses efforts d'innovation en 
partie parce que son personnel etait tres stable, contrairement a ce 
qui se produit dans la «Vallee des transistors» (Silicon Valley), en 
Californie, ou la forte concentration geographique d'entreprises 
rivales donne lieu a un renouvellement constant des personnels 
techniques, ce qui entraine une diffusion rapide des idees-des. La 
societe Mitel vend environ la moitie de ses microcircuits a d'autres 
fabricants de materiel original, ses longues series lui permettant de 
reduire le cout des microcircuits dont elle a besoin. En 1980, elle a 
accru son potentiel de fabrication des semi-conducteurs, en lancant 
le premier d'une nouvelle gamme d'elements, ce qui lui permettra 
d'elargir ses horizons. Contrairement a ceux fabriques anterieure­
ment, ces elements ne sont pas concus principalement pour satis­
faire les besoins propres de la firme. Sa strategie a consiste a 
introduire les elements un a un afin de pouvoir les fabriquer en 
masse, d'acquerir un savoir-faire precieux, et d'ouvrir la voie a des 
produits nouveaux'". Outre les efforts accomplis pour conserver son 
avance dans le domaine des microcircuits, Mitel a mis sur pied au 
lac Tahoe, pres de la frontiere de la Californie et du Nevada, un petit 
groupe de reflexion afin de tirer avantage de la masse de connais­
sances accumulees dans la «Vallee des transistors». L'experience ne 
s'etant pas revelee satisfaisante, la firme y a mis fin en 1980. 

La strategic technologique de Mitel implique un tres large 
effort de R-D, qui est subventionne en partie par l'Etat; en 1979, le 
tiers environ des depenses de R-D de la firme ont ete payees par 
celui-ci. Mitel consacre environ 12 pour cent de son chiffre d'affaires 
a la R-D. De plus, elle a recemment accepte de ceder une partie de 
son savoir-faire et s'est procuree des revenus supplementaires en 
accordant des licences de fabrication. Ainsi a-t-elle conclu deux 
ententes avec une entreprise tcheque pour la fabrication de certains 
de ses produits, qui pourront etre ecoules hors d'Amerique du Nord. 
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Et, faisant preuve d'astuce, Mitel a accorde en 1980 deux licences de 
fabrication a des entreprises britanniques en vue d'obtenir un 
contrat important de la societe British Telecom, manceuvre qui 
devait par la suite se reveler efficace. 

Les exportations de Mitel, qui se chiffraient en 1976 amoins de 
500 k$ (un derni-million), se sont accrues considerablement. A 
l'heure actuelle, elles depassent largement les ventes au Canada. 
En 1980, la firme a ecoule environ 20 pour cent de sa production au 
Canada, 70 pour cent aux Etats-Unis et 10 pour cent en Europe. Elle 
s'attend a connaitre une expansion notable sur la plupart de ces 
marches, particulierement en Europe, OU les reseaux telephoniques 
sont passablement desuets. La concurrence sera vive dans les pays 
OU les entreprises de telecommunications ont des rapports etroits 
avec les services officiels des Postes'". 

La societe Mitel a realise un autre coup de maitre en 1981 
lorsque le gouvernement francais, rompant avec la tradition, lui a 
permis d'implanter sur son territoire une filiale en toute propriete. 
Anterieurement, la politique francaise consistait a encourager la 
communication du savoir-faire technique a des firmes autochtones 
sous forme de cessions de licences de fabrication, ou par la mise sur 
pied d'entreprises en co-participation. Mitel a aussi ete autorisee a 
ceder a une entreprise francaise une licence de fabrication de 
certains de ses produits et a accepte de creer un grand centre de R-D 
en France. 

Mitel approvisionne de plus en plus ses clients etrangers grace 
a ses filiales implantecs en nombre croissant dans differents pays 
mais, en 1980, plus de la moitie de son potentiel de fabrication se 
trouvait toujours au Canada. Proprietaire de la plupart de ses 
installations au pays et a l'etranger, elle expedie aun grand nombre 
de ses filiales etrangeres des ensembles qui y sont montes par des 
robots et font l'objet d'essais. Environ 55 pour cent de ses effectifs 
oeuvrent au Canada. Son siege social, ses laboratoires de R-D et ses 
grandes unites de production se trouvent dans la region d'Ottawa. 
Elle fabrique des microcircuits dans l'usine de la societe Mitel 
Semiconductor Inc., a Bromont, au Quebec, laquelle est une filiale 
en toute propriete, L'usine de Bromont a ete achetee en 1976 a la 
Siltek International, fabricant de microcircuits en faillite. Mitel a 
recu une subvention IMDE du ministere des Approvisionnements et 
Services pour ameliorer l'equipement de l'usine. En 1976, elle a en 
outre implante des usines a Shannon, en Irlande, et a Ogdensburg, 
dans l'Etat de New York, ce qui lui a permis de reduire les couts de 
fabrication et d'echapper aux droits de douane frappant les produits 
exportes. En 1980, Mitel agrandit considerablernent ces usines, en 
construisit d'autres en Angleterre, a Porto-Rico et en Floride, et 
ouvrit des bureaux au Japon et aHong Kong. Aux Etats-Unis, elle a 
rapidement implante un vaste reseau de points de vente. Sa strate­
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gie consiste a consolider ses debouches et a s'asssurer Ie soutien des 
administrations locales en affirmant sa presence par l'implantation 
d'usines. En 1980, elle s'est aussi montree interessee a etendre ses 
activites aux Etats-Unis en se portant acqueresse d'une entreprise 
de fabrication de terminaux de New York, mais s'est ravisee devant 
l'hostilite des cadres dirigeants de la firme. Les initiatives de Mitel 
s'inscrivaient dans Ie cadre d'une strategic visant a occuper rapide­
ment Ie marche de la bureautique, qui repose sur l'interconnexion 
de machines a traitement de textes, de telescripteurs et d'ordina­
teurs. 

Pour financer son expansion extremement rapide, la societe 
Mitel s'est fait inscrire en Bourse en 1979. En 1980, elle lancait une 
dcuxieme serie d'actions et inscrivait ses titres a la Bourse de 
Londres, ce qui devait lui permettre de se procurer plus de capitaux 
dans l'avenir. En 1981, elle a aussi ete inscrite en Bourse aux 
Etats-Unis. Les deux fondateurs de Mitel detiennent la plus grande 
part des actions de l'entreprise, soit un peu moins de la moitie des 
actions. Parmi les investisseurs prives de la premiere heure se 
trouvent la Maclaren Power and Paper Co. et un grand nombre des 
travailleurs de la firme. 

La necessite de se procurer des capitaux considerables a aussi 
amene l'entreprise, peut-etre contre son gre, a faire appel a l'Etat. 
Bien que les deux fondateurs de Mitel soient tres en faveur des 
mesures fiscales favorisant l'expansion des entreprises canadiennes 
et que l'un d'eux soit connu pour sa forte opposition aux 
subventions'", la societe a neanmoins beneficia d'un grand nombre 
de subventions et d'incitations dans le cadre de divers programmes 
de l'Administration federale. L'entreprise a recemment annonce 
qu'elle implanterait trois grandes usines dans des regions cana­
diennes qui connaissent des problemes economiques, l'une dans 
l'Est ontarien et deux au Nouveau-Brunswick, et qu'elle avait recu 
a cette fin 20 M$ en subventions du ministere de l'Expansion 
economique regionale. Cet exemple montre bien ce qu'on peut faire 
pour assurer que l'encouragement des entreprises de pointe pros­
peres concoure a la resorption du ch6mage dans les regions en 
difficulte, ce qui constitue une strategic d'aide concrete a l'adapta­
tion a la conjoncture. 

Dans son effort de progres technique, Mitel a recu des subven­
tions dans le cadre des programmes IRAP et PEE, et de l'aide suite a 
certaines propositions qu'elle avait faites d'clle-meme au ministere 
federal des Communications. Mitel a aussi ete l'un des principaux 
beneficiaires des subventions accordees par l'Etat, en 1980, a la 
branche de l'electronique: elle a recu 21 des 50 M$ verses a ce titre. 
En retour, Mitel a accorde a l'Administration federale un droit de 
veto sur le transfert de ses actions, au cas OU les fondateurs 
decideraient de vendre l'entreprise. 
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On notera avec interet que la majorite des entreprises d'electro­
nique consideraient que les montants offerts dans Ie cadre de ce 
programme etaient ridiculement bas, qu'il ne s'agissait que d'un 
geste symbolique, comparativement aux investissements conside­
rables effectues par les gouvernements d'autres pays industrialises. 
De plus, peu d'entreprises ont acces aux fonds publics, parce qu'elles 
ne disposent pas des avoirs propres necessaires pour etre admis­
sibles. Les opinions des cadres dirigeants des entreprises emer­
gentes de la region d'Ottawa au sujet de l'utilite et du role de 
l'intervention de l'Etat sont tres diverses. Certains la rejettent 
completement, comme le president de Gandalf, qui refuse de que­
mander pour conserver son independance, alors que d'autres sont 
satisfaits de l'aide recue?". II n'en reste pas moins que la region qui a 
tant contribue au developpernent de ces entreprises continue a 
recevoir diverses formes d'aide et d'intervention de la part de l'Etat. 
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VII.	 Conclusions et 
recommandations 

Le contexte 
Les entreprises emergentes constituent-elles un groupe innovateur 
suffisamment prometteur pour justifier une aide plus grande de 
l'Etat en vue d'accelerer leur adaptation structurelle et de favoriser 
leur developpement? Car c'est ainsi qu'elles pourraient occuper les 
creneaux qui s'ouvrent, en depit de l'intense concurrence internatio­
nale. Nous repondons prudemment oui a toutes ces questions, 
particulierement a la lumiere de I'echec apparent de la politique 
macro-economique, impuissante a creer un climat favorable au 
developpement'. Nous avons aussi tenu compte de la necessite 
d'encourager les chefs d'entreprise competents, qui forment le fer de 
lance du capitalisme moderne/, et de l'aide fournie, plus ou moins 
ouvertement, par les autorites d'autres pays a leurs branches 
industrielles et a leurs entreprises les plus prometteuses". Ce 
soutien selectif est considere de plus en plus favorablement ailleurs, 
alors merne que les depenses de l'Etat y sont comprirnees de facon 
croissante. Ce genre d'intervention n'introduit pas necessairement 
des distorsions ou des faiblesses dans le marche, particulierement 
dans le pays de taille moyenne qui s'etaye sur une serie d'ensembles 
economiques regionaux faiblement articules entre eux. Mais l'Etat 
doit choisir judicieusement ses moyens d'action. 

L'encouragement selectif des entreprises est certes justifie 
quand le marche est d'ampleur insuffisante pour etayer les efforts 
d'innovation audacieuse ou pour absorber les exportations des 
petites et moyennes entreprises de pointe. II faut que ces PME 

puissent se procurer des capitaux plus aisement. Le gouvernement 
peut esperer que son appui financier procurera ainsi de grands 
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avantages a la collectivite". II serait peut-etre avantageux que 
l'Etat encourage egalement les organes prives de financement 
quand le marche des capitaux fait defaut (Iacune parfois causee par 
l'attitude negative de l'Administration face au capital aventureux). 

-Iusqu'a maintenant, la politique canadienne de soutien prefe­
rentiel des entreprises porteuses d'avenir a surtout consiste en une 
aide timide aux secteurs prometteurs, acheminee par Ie truchement 
de programmes peu maniables. La plupart des programmes et 
mesures d'aide sont accessibles a toutes les branches industrielles, 
mais les entreprises les plus dynamiques sont parfois exclues. Les 
rares exceptions sont les entreprises de fabrication qui se sont 
developpees en fonction de la politique d'achat du secteur public, 
l'Administration assumant alors la plupart des risques du develop­
pement technique des produits. La conjoncture economique actuelle 
justifie l'essai de diverses formes de collaboration entre Ie secteur 
prive et l'Etat, qui favoriserait certaines branches industrielles et 
consulterait plus largement l'industrie au sujet des programmes 
d'aide officiels. L'Administration devrait egalement adopter une 
politique industrielle souple, facilitant l'action des entreprises pro­
metteuses dans Ie cadre des contraintes qui leur sont imposees et 
des possibilites qui s'offrent. 

Le developpement du potentiel industriel du J apon et des 
nouveaux pays industriels, et le monopole d'Etat des pays de 
l'Europe orientale en matiere d'exportations accroissent la concur­
rence des prix dans une gamme sans cesse croissante de produits 
ouvres. Le Canada, comme d'autres pays industrialises, doit de plus 
en plus s'etayer sur son potentiel technologique de pointe pour 
maintenir, sinon ameliorer son pouvoir concurrentiel. Le potentiel 
technique de notre pays constitue un atout d'importance vitale, dont 
il faut encourager a tout prix Ie developpement, indispensable a 
l'industrie pour rivaliser sur les marches etrangers. Heureusement, 
apres une decennie de negligence relative de la part du pouvoir 
politique, celui-ci a accorde une attention beaucoup plus grande aux 
progres techniques, et surtout a l'intensification de l'effort de R-D. 

Devant l'evolution rapide de la conjoncture internationale, les 
gouvernements federal et provinciaux prennent conscience de la 
validite d'une politique selective et positive de reorganisation indus­
trielle. Jusqu'ici, la politique industrielle etait surtout curative et 
visait a etayer les entreprises en difficulte, tout comme la strategic 
economique actuelle est trop preoccupee par l'exploitation des 
richesses naturelles. La politique industrielle devrait accomplir 
deux fonctions: premierement, il lui faudrait faciliter la readapta­
tion des entreprises peu dynamiques des secteurs mous de l'econo­
mie qui ne peuvent plus lutter contre leurs rivales etrangeres. La 
decision politique de soutenir ces entreprises au cours des vingt 
dernieres annees a largement greve Ie budget et alourdi l'economie, 
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sans reellement redonner de la vitalite a ces branches industrielles. 
Elle a contribue a la rigidite de l'organisation industrielle et a 
detourne les ressources necessaires aux branches industrielles les 
plus competitives dans la conjoncture actuelle. La creation recente 
de l'Office canadien pour Ie renouveau industriel montre que les 
autorites politiques cherchent a resoudre ce probleme. Cet orga­
nisme pourrait aider les entreprises des secteurs mous a proceder a 
une reorganisation interne. L'Office, dont les membres proviennent 
surtout du secteur prive, est charge de reperer les entreprises les 
plus prometteuses. 

En second lieu, la politique industrielle devrait viser adevelop­
per les points forts de l'economie, et particulierement acontribuer a 
l'expansion des branches industrielles et des entreprises qui peu­
vent ou pourront concurrencer leurs rivales etrangeres, II se peut 
toutefois qu'un simple appui aux branches d'avenir soit insuffisant 
au Canada, acause de la forte mainmise etrangere sur l'industrie, et 
du comportement de la plupart des filiales de multinationales 
etrangeres sur le plan de l'importation de produits interrnediaires et 
de l'exportation des produits ouvres. Par consequent, la seconde 
fonction comporte deux volets: encourager l'octroi d'exclusivites 
mondiales de fabrication de certains produits ou l'attribution de 
certaines fabrications suffisamment specialisees a leurs filiales par 
les multinationales etrangeres d'une part et, d'autre part, develop­
per Ie potentiel d'innovation des entreprises en mains canadiennes 
des branches de pointe. On pourrait articuler l'octroi de ces exclusi­
vites, dans la mesure OU il est possible de l'encourager, avec le 
developpement des entreprises en mains canadiennes, et notam­
ment des firmes ernergentes, ou me me de l'en faire dependre. Cette 
expansion parait avoir ete lirnitee jusqu'a present par la predomi­
nance des entreprises etrangeres dans certaines branches indus­
trielles, et par l'achat a l'etranger des produits interrnediaires qui 
leur sont necessaires. Cependant l'incitation a l'octroi d'exclusivites 
mondiales aux filiales de societes etrangeres pourrait aboutir a des 
resultats nuls en periode de capitaux rares et d'effectifs specialises 
peu abondants. Les ressources consacrees au developpement des 
filiales de multinationales etrangeres ne sont, bien entendu, pas 
disponibles pour aider les entreprises en mains canadiennes. II faut 
done etablir un certain equilibre entre les deux objectifs. EVidem­
ment, plus l'octroi d'exclusivites mondiales aux filiales par leur 
maison mere parait probable, ou plus on s'inquiete des risques d'une 
specialisation trop grande et plus on voudra soutenir Ie developpe­
ment des entreprises en mains canadiennes. 

Malgre l'effort de canadianisation des entreprises, favorise par 
diverses actions et mesures de l'Etat, la proportion des entreprises 
en mains canadiennes est actuellement trop faible. Bien qu'il soit 
possible d'acquerir des filiales de multinationales etrangeres, il 
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serait plus interessant et plus rapide d'encourager Ie developpement 
des entreprises en mains canadiennes et l'expansion de leur poten­
tiel d'innovation, comme nous l'avons mentionne precedemment", II 
est certes malaise de mettre en evidence les entreprises les plus 
prometteuses (sauf celles dont les activites actuelles sont deja 
remarquables), particulierement en raison des aleas de l'effort de 
R-D sur lequel se fondent largement leurs espoirs d'atteindre Ie 
niveau de competitivite internationale. 

L'Administration a deja accorde beaucoup d'attention aux tres 
petites et aux grandes entreprises en mains canadiennes. Au cours 
de ces dernieres annees, l'Etat a sauve plusieurs de ces dernieres ou 
les a rachetees a des capitalistes etrangers. Certaines entreprises 
publiques ont obtenu des succes remarquables, et d'autres semblent 
pretes a faire de meme. Bien que les pouvoirs publics aient contri­
bue a l'eclosion ou au developpement d'un certain nombre de 
grandes entreprises couronnees de succes, y compris certaines du 
secteur prive, on a souligne l'aide anemique fournie a d'autres, 
surtout sur le plan du developpement de leur potentiel technique et 
de leurs capacites d'exportation. L'aide offerte par les pouvoirs 
publics du Canada ne soutient pas la comparaison avec Ie soutien 
direct et indirect offert par les gouvernements etrangers. Le deve­
loppement de grandes entreprises en mains canadiennes constitue 
peut-etre Ie moyen qui permettrait d'elargir les debouches des 
petites entreprises de notre pays. 

Au cours de la derniere decennie, on s'est longuement interroge 
sur l'absence des conditions favorisant l'emergence d'un grand 
nombre de petites entreprises de pointe, et on a largement debattu 
ce sujet. Bien que Ie dossier de l'aide officielle canadienne aux 
entreprises de pointe puisse se comparer avantageusement a celui 
de la Grande-Bretagne ou de l'Allemagne occidentale, il n'en est pas 
de meme quand on envisage ce qui s'est fait aux E.-V. Recemment, 
les divers paliers de gouvernement du Canada, les societes de 
placement et d'autres organismes ont lance un certain nombre 
d'initiatives et mis des programmes en eeuvre a ce propos. Compte 
tenu des particularites du budget federal de 1981 et du marasme de 
l'economie, on peut se demander si l'on a effectivement encourage la 
creation de nouvelles entreprises, et elargi la gamme des moyens de 
les aider au cours des premieres etapes cruciales de leur developpe­
ment. On note cependant l'emergence d'un certain nombre d'entre­
prises de pointe remarquables, surtout dans la region d'Ottawa. 

Les entreprises ernergentes 
L'Administration n'a guere accorde d'attention a la categoric me­
diane des entreprises, celles qui sont en emergence. Ayant reussi a 
franchir les premieres etapes de leur developpement, elles consti­
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tuent des foyers indispensables d'innovation et pourraient devenir 
les entreprises porteuses d'avenir du Canada. Nous avons montre 
qu'il n'existe qu'un nombre etonnamment faible d'entreprises emer­
gentes, moins de 200 sans doute. Elles sont surtout actives dans les 
branches de la construction des machines et des materiels de 
transport et, dans une moindre mesure, dans Ie secteur de l'electri­
cite, notamment les branches de l'electronique, des telecommunica­
tions et des equipements avioniques. Environ la moitie de ces 
entreprises sont situees en Ontario, Ie quart dans l'Ouest canadien 
et un cinquieme au Quebec. Leur nombre n'a guere progresse 
rapidement au debut et au milieu des annees 1970. Parmi celles qui 
ont atteint le rang d'entreprise emergente au cours des dernieres 
annees, on compte un certain nombre de firmes essaimees par 
d'autres entreprises emergentes ou de grands fabricants canadiens, 
quijouent un important role d'aide a l'eclosion des nouvelles firmes. 

Les enquetes et etudes de cas realisees montrent que les 
dirigeants de la plupart de ces entreprises estiment qu'elles sont 
devenues moyennement rentables, ou font encore mieux. Elles 
constituent le fer de lance de l'activite d'innovation, le ferment 
indispensable au renouveau du tissu industriel du pays. Bon 
nombre d'entre elles disposent d'un service de gestion et d'un bureau 
d'etudes qui les placent parmi les meilleures du monde. Plus du 
quart de ces entreprises ont accompli un effort de R-D pour mettre 
sur pied ces potentiels aux alentours de 1975, dans le cadre de leur 
strategie d'innovation, et la plupart font de me me maintenant. Les 
limitations de leurs ressources les obligent souvent a envisager des 
actions de recherche a faible risque, debouchant directement sur des 
applications. Cette strategie necessite generalement une certaine 
collaboration avec d'autres entreprises et des organismes officiels. 
On constate avec surprise que peu de ces firmes s'adressent au CNRC, 

dont les programmes d'aide a l'industrie ont cependant tres bonne 
reputation. 

Les entreprises emergentes eeuvrent generalement dans un 
cadre de forte concurrence et, selon leurs pdg, c'est grace a l'effort de 
progres technique accompli qu'elles acquierent leur avance par 
rapport aux concurrents. Peu d'entre elles cherchent a rivaliser sur 
le plan des prix. Leur principale concurrence, du moins pour les 
firmes emergentes de construction de machines, provient des impor­
tations et des filiales etrangeres etablies au Canada. La plupart de 
ces entreprises emergentes ne peuvent rivaliser avec les multinatio­
nales, mais certaines n'hesitent pas a Ie faire. Quelques-unes de ces 
firmes de poche ont montre une ingeniosite remarquable, qui leur a 
permis non seulement de survivre, mais aussi de darner Ie pion aux 
grandes multinationales. Ce faisant, elles ont aussi mine Ie mono­
pole de ces grandes societes. D'autres, bien qu'elles aient mis au 
point des produits valables, ne disposent pas d'un service de 
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commercialisation et des ressources necessaires pour affronter les 
geants. Rarement ont-elles serne les germes de leur propre destruc­
tion, dans la mesure OU peu d'entre elles se sont suffisamment 
developpees et ont atteint une rentabilite satisfaisante pour etre 
absorbees par des entreprises plus grandes, souvent en mains 
etrangeres, Ce n'est toutefois pas par manque de propositions. 
Souvent, les entreprises emergentes couronnees de succes se deve­
loppent en acquerant d'autres firmes, frequemment en mains etran­
geres, La plupart d'entre elles gardent Ie statut de societe a 
responsabilite lirnitee (-compagnie privee») mais quelques-unes 
sont de venues des societas par actions (<<compagnies publiques-) 
dans les mains de quelques investisseurs seulement. 

Parmi les entreprises emergentes que nous avons etudiees, la 
majorite approvisionnent d'autres entreprises industrielles. Elles 
occupent, et meme dominent, des creneaux tres etroits dont certains 
conferent une exclusivite regionale. D'autres axent leur fabrication 
sur des produits hors serie ou la sous-traitance, parfois pour des 
entreprises plus importantes de leur region. Quelques firmes de 
fabrication sur mesure reussissent a exporter largement, surtout 
vers les E.-V. De nombreuses entreprises ernergentes sont cepen­
dant parvenues a ouvrir des debouches plus largement repartis sur 
Ie plan geographique a leurs produits de conception prestigieuse, 
fabriques en grande serie. En effet, Ie succes parait se fonder sur un 
effort interne de recherche, developpement technique, conception et 
etudes techniques permettant a l'entreprise de concevoir de nou­
veaux produits ou d'arneliorer les anciens, et d'etayer son pouvoir 
concurrentiel sur l'excellence de ses fabrications; etant donne l'exi­
guite du marche canadien, elle peut alors s'efforcer de developper 
ses exportations pour atteindre un niveau de production bien plus 
rentable. Mais l'effort efficace de commercialisation du produit a 
l'etranger peut etre plus couteux que sa mise au point. La pleine 
exploitation des possibilites d'exportation necessite des sommes 
considerables que les jeunes entreprises a croissance rapide sont 
souvent incapables de prelever sur leurs rentrees. 

Nous avons explore les liens entre la R-D et les exportations au 
sein de l'entreprise elle-meme, et montre que, lorsqu'une firme 
emergente tire une grande partie de son chiffre d'affaires de 
l'exportation ou, parfois, quand elle desire simplement mieux acce­
der au marche etranger, elle cherche a implanter une usine outre­
frontieres, Elle s' assure des debouches en y fabriquant ses produits, 
par Ie biais de l'acquisition d'une firme locale, la coparticipation ou 
l'installation d'une filiale. Un certain nombre d'entreprises emer­
gentes canadiennes ont choisi la voie aleatoire d'une diversification 
geographique a l'echelle internationale, plutot que de Ie faire au 
sein du pays, ou sur Ie plan des produits. II leur faut parfois y 
proceder durant les premieres phases de leur developpement. En 
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effet, l'insertion dans Ie marche etatsunien parait une condition sine 
qua non de la survie, au pays meme, de nombreuses entreprises 
emergentes, Voici les remarques de Niehans au sujet des entre­
prises suisses: 

«L'implantation de filiales a l'etranger contribue a une meil­
leure repartition des debouches entre les entreprises des petits 
pays et celles des grandes nations. Contrairement a ce que 
certains soutiennent, il ne s'agit pas d'un dispositif d'attaque 
utilise par les grands pays industrialises pour s'assurer la 
domination economique, mais plutot d'un mecanisme tradition­
nel employe par les petits pays industrialises pour proteger 
l'egalite de l'acces aux marches-", 
Heureusement, le gouvernement federal a pris conscience de 

l'interet de tels investissements directs a l'etranger, et a recernment 
modifie les directives donnees au Service des delegues commerciaux 
lequel, auparavant, decourageait les entreprises desireuses d'appro­
visionner les marches de l'etranger en y implantant des usines. 

Les resultats obtenus par bon nombre d'entreprises emergentes 
devraient ebranler la legende selon laquelle l'entreprise canadienne 
de fabrication ne pourrait se developper qu'en s'etayant sur Ie 
marche interieur". La forte proportion des produits exportes par 
certaines des entreprises emergentes les plus dynamiques ne reduit 
pas necessairement l'importance de contacts etroits avec la clientele 
canadienne. En effet, les debouches au Canada meme fournissent a 
certaines entreprises la base de depart necessaire pour leurs efforts 
d'exportation. IIs constituent un terrain d'essai indispensable pour 
Ie lancement de nouveaux produits, leur perfectionnement et leur 
parachevement pour la conquete des marches etrangers. Dans un 
certain nombre de cas, c'est le secteur public qui, en lui accordant 
des contrats de developpernent technique, a donne I'elan necessaire 
a l'entreprise. L'effort de developpement des debouches interieurs 
peut fort bien constituer un prealable indispensable au succes sur 
les marches etrangers. Pour d'autres entreprises, l'ouverture de 
debouches outre-frontieres exige une etude detaillee du marche, 
ainsi qu'un effort supplementaire de recherche, developpement 
technique, conception et etudes techniques, non pas pour perfection­
ner le produit, mais plutot pour l'adapter aux exigences propres de 
la clientele etrangere, particulierement celIe des pays du Tiers 
Monde. 

En matiere de diffusion du nouveau savoir-faire technique issu 
de l'effort de R-D industrielIe, les entreprises emergentes n'ont fait 
qu'une contribution assez modeste. Certaines entreprises, surtout 
les filiales de grandes societes, et qui jouent un role auxiliaire, ont 
pu jusqu'a maintenant proteger leurs debouches sans effectuer de 
R-D, mais il est douteux que cette situation puisse se perpetuer. II se 
dessine cependant un mouvement general vers une intensification 
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de l'effort de R-D des firmes emergentes, Les activites de R-D et 
d'ingenierie constituent parfois des mecanismes d'intervention per­
mettant d'obtenir de remarquables succes avec plusieurs produits; 
mais, generalement, leur attitude est defensive et elles se conten­
tent d'innovations parcellaires et d'imitation des produits concur­
rents. Quelques entreprises, en depit de leur effort de R-D, restent 
dans les rangs des eclopes. 

Selon les pdg interreges, les programmes officiels d'incitation a 
l'innovation technique n'ont eu qu'un succes limite. Les pro­
grammes en cours ne tiennent guere compte des besoins en capitaux 
des entreprises, particulierement dans les branches autres que 
celles de l'electronique et des telecommunications. Tres peu d'entre­
prises ernergentes ont tire parti des deductions fiscales et des 
subventions a l'effort de R-D et d'innovation technique. Quelques 
pdg ne sont tout simplement pas au courant des programmes 
existants, et certains ne sont pas interesses par des «aumones-. 
Beaucoup se disent decourages par les mecanismes administratifs. 
Ils n'aiment guere la complexite des programmes d'incitation fis­
cale, et peu d'entre eux les ont utilises en fait, bien qu'ils fussent 
admissibles. En particulier, ils rejettent l'accent donne par le 
programme d'expansion des entreprises au sauvetage des firmes en 
difficulte financiere grace au critere de -fardeau important», et son 
administration pesante, alors qu'il faudrait agir rapidement. Plu­
sieurs firmes ont cependant tire parti des marches publics et des 
subventions a l'innovation, et leurs dirigeants soulignent leur large 
contribution a la mise sur pied d'un potentiel technique ou autre au 
sein des entreprises. 

Le soutien aux entreprises emergentes 
L'aide aux entreprises emergentes exige qu'on effectue un choix 
preferentiel de certaines d'entre elles, comme un grand nombre de 
pays industrialises l'ont fait. Mais il faudra que les hauts fonction­
naires changent d'attitude ace sujet. Le secteur prive doit s'efforcer 
de mettre en evidence ses interets a moyen et a long termes, et 
accepter qu'on evalue le serieux qu'il accorde a l'utilisation judi­
cieuse des fonds publics consacres a leur promotion. Il se peut que de 
nouvelles mesures soient necessaires, ou que l'on doive ameliorer 
celles qui sont deja appliquees. Nous n'avons pas cherche a analyser 
en detail les effets eventuels de toute une gamme de mesures 
possibles, car nous cherchons surtout a sensibiliser le public aces 
questions, et a mieux etayer les jugements et les decisions perti­
nentes. 

Bien que l'on ait mis l'accent sur la strategic de R-D et de 
progres technique, il faudrait plus qu'un simple soutien pour favori­
ser le developpernent d'un noyau d'entreprises tres innovatrices. 
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Dans une entreprise emergente, les credits ala R-D ne representent 
en general qu'une faible proportion des fonds de roulement, et done 
des besoins de l'entreprise en capitaux. Il est malaise de determiner 
quelles mesures prioritaires conviendraient pour etayer Ie develop­
pement de certains genres d'entreprises. On y observe des interac­
tions complexes entre les diverses fonctions accomplies, depuis la 
recherche jusqu'a la commercialisation. La theorie de l'innovation 
ne permet pas de mettre en lumiere certains parametres importants 
de cette derniere fonction. Au sujet des limitations de la recherche 
sur les mesures d'incitation a l'innovation industrielle, Freeman" 
rappelle judicieusement (et avec realisme) que: «bien qu'il ne faille 
pas s'attendre a obtenir des conclusions precises de la recherche en 
politique, elles permettraient de reduire l'ignorance OU nous 
sommes, et d'accroitre quelque peu la probabilite de prendre de 
bonnes decisions». D'autres ont pris conscience de l'incapacite 
apparente de la theorie actuelle de l'innovation a conferer quelque 
credibilite a une politique, ainsi que de la faiblesse des generalisa­
tions tirees des travaux abstraits et de nature globale realises par 
les chercheurs universitaires en matiere d'innovation". Les analyses 
plus detaillees que nous avons effectuees indiquent toutefois que les 
mesures prises devront etre adaptees aux conditions particulieres 
OU se trouvent les divers genres d'entreprises emergentes, et tenir 
compte notamment de leurs activites regionales et internationales; 
il faudra, de plus, qu'elles soient applicables rapidement, lorsqu'une 
aide financiere est necessaire pour assurer des liquidites, et pendant 
la periode favorable a l'exploitation d'une possibilite. Ces caracteris­
tiques d'adaptabilite et de rapidite exigent que les autorites soient 
disposees a prendre des risques et a accepter des echecs eventuels, 
lesquels sont Ie prix a payer pour obtenir des succes importants 
ailleurs. 

Si les divers paliers d'administration veulent developper l'in­
dustrie de pointe du pays, illeur faudra adapter les programmes et 
la politique suivie aux necessites propres aux entreprises emer­
gentes. Un effort concerte de developpement industriel fonde sur les 
points forts de ces entreprises canadiennes innovatrices produirait 
rapidement des avantages substantiels, car elles disposent de l'in­
frastructure et du personnel necessaires pour agir rapidement, dans 
les circonstances favorables. Les autorites constateront cependant 
que les priorites et mesures convenables different considerablement 
selon les divers genres d'entreprises; en effet, les caracteristiques de 
leurs activites, la phase de leur developpement et les possibilites 
dont elles peuvent tirer parti, et meme leur situation particuliere 
dans la region different considerablement. Un certain nombre de 
mesures cruciales favoriseraient leur developpement collectif et les 
rendraient plus concurrentielles sur les marches etrangers, 

Il faut s'efforcer de prevoir l'incidence outre-frontieres des 
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mesures prises au Canada, et les reactions des dirigeants des autres 
pays. II s'agit d'eviter de declencher la mise en ceuvre de mesures de 
compensation du soutien financier de la production canadienne. 
C'est pourquoi certaines administrations ont cree des programmes 
de soutien d'ampleur peu apparente, et la plupart d'entre elles 
suivent une politique d'aide aux premieres phases de l'innovation; 
cette politique est justifiable economiquernent, a cause de son role 
de catalyseur et d'encouragement a l'investissement des capitaux­
risques prives, II existe une gamme etendue de mesures possibles, et 
les administrations n'ont certes pas restreint leur appui aces 
premieres phases. Certaines mesures, comme l'encouragement a la 
formation d'effectifs specialises et a l'exportation, qui ont recem­
ment attire l'attention generale, peuvent avoir finalement une 
action plus forte sur les progres techniques. Le choix des mesures 
prioritaires peut aussi varier selon les secteurs. 

Ainsi peut-on accorder la priorite a l'octroi de plus fortes 
subventions de R-D, beaucoup plus utiles aux entreprises erner­
gentes de telecommunications qu'a celles des pieces automobiles. 
Cette derniere branche tirerait plus d'avantages de prets a plus 
faible taux d'interet, de l'aide d'un centre de recherches, de subven­
tions a la mise au point de techniques nouvelles et a l'achat 
d'outillage, de la promulgation d'une reglernentation sur la propor­
tion minimale de pieces canadiennes incorporees aux automobiles 
importees, d'une aide aux entreprises menees en coparticipation 
avec de petites firmes etrangeres pour tirer parti de leur avance 
technique ou de leur reseau de commercialisation, a Detroit ou 
outre-mer, ainsi que d'une aide au depistage des nouveautes techni­
ques: modeles et materiaux nouveaux. Pour les branches de l'elec­
tronique et de l'aeronautique, c'est une politique des marches 
publics favorisant les produits qu'il faudrait mettre en ceuvre: les 
ministeres et les societes de la Couronne seraient disposes a payer 
leurs achats un peu plus cher pour favoriser Ie developpement d'un 
potentiel de fabrication canadien dans ces secteurs de pointe. Mais 
cette politique n'aurait guere d'interet pour la branche de construc­
tion des machines agricoles. Le developpernent de son potentiel 
d'innovation et les resultats qu'elle obtient profiteraient bien plus 
d'une aide a I'evaluation des marches d'outre-mer et a l'essai des 
materiels a l'etranger, d'un appui financier de l'ACDI et d'une 
promotion parmi les dirigeants politiques, d'un meilleur finance­
ment des exportations et de la mise sur pied de groupes d'encourage­
ment des exportations. 

La politique d'octroi preferentiel aux entreprises canadiennes 
de contrats de realisation des grands projets energetiques ouvre des 
debouches interessants a certaines firmes des branches de la 
construction des machines et des materiels de transport, comme l'a 
indique le Groupe de travail sur les grands projets. Les entreprises 
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ernergentes de construction des machines tirerait aussi avantage de 
certaines mesures etayant leur expansion dans le marche interieur: 
amortissement accelere et degrevernents pour les machines et le 
materiel acquis au Canada plutot qu'importe, et amelioration de la 
surveillance et de la protection contre le dumping de produits 
etrangers. Les mesures de blocage des importations envahissantes 
devraient empecher que les industries etrangeres ne razzient, 
comme a l'habitude, une grande partie des commandes de machines 
necessaires au «projet du siecle». 

Les entreprises emergentes ont certes des interets divers, mais 
certains points communs les unissent. Au cours des entrevues, de 
nombreux pdg ont indique que les interets de leur firme emergente 
ne comcidaient pas necessairement avec ceux des autres groupes 
industriels. C'est pourquoi le concept d'entreprise emergente est 
d'une certaine utilite, dans Ie contexte canadien, pour l'elaboration 
des politiques scientifique, technologique et de developpement in­
dustriel. II faudrait que l'Administration et Ie monde des affaires 
concertent leurs efforts pour retablir leurs relations etroites. Les 
pdg des entreprises emergentes se trouveraient en meilleure posi­
tion pour influencer la politique generals qui decidera de leur succes 
s'ils montraient comment leurs interets et leurs priorites different 
de ceux des petites et grandes entreprises, mais aussi pourquoi leurs 
firmes meritent l'appui de tout le pays. II leur faut s'organiser plus 
judicieusement et apprendre a utiliser les mecanismes politiques'", 
L'exemple eclatant de l'Association canadienne de technologie de 
pointe (CATA) montre bien ce que les entreprises emergentes 
pourraient obtenirll. II faudrait que les pdg de ces entreprises se 
reunissent en conferences, pour exposer comment ils envisagent 
leurs possibilites d'exportation, pour exprimer leurs besoins, mettre 
en relief leurs interets, evaluer les priorites qu'ils accordent aux 
interventions du secteur public et du secteur prive et, enfin, compa­
rer les couts et les avantages des diverses mesures. 

Nous recommandons plusieurs actions administratives a de­
battre plus en detail. II faut evidemment comparer leurs avantages 
avec leurs incidences sur d'autres objectifs nationaux: 

1. Revenu Canada devrait revoir son interpretation fiscale des 
activites de R-D, tout comme les organismes federaux qui adminis­
trent les programmes d'aide a l'industrie. La definition presente, 
trop axee sur la recherche scientifique, laisse a l'Administration 
trop de latitude d'interpretation. Selon Revenu Canada, les diffi­
cultes d'interpretation ne peuvent etre resolues que par l'examen de 
chacun des cas particuliers. Toutefois, la definition utilisee jusqu'ici 
n'englobait pas les travaux prelirninaires de developpement techni­
que, la fabrication pilote et le parachevement technique (y compris 
les essais pratiques et simules et les essais empiriques frequemment 
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effectues par des ingenieurs ou des techniciens, surtout dans les 
domaines de la construction des machines et des materiels de 
transport) qui, legitirnement, font partie des travaux de R-D. Une 
interpretation elargie traduirait mieux l'esprit de la politique 
actuelle, qui vise a developper les travaux de R-D afin d'accroitre la 
cornpetitivite des entreprises a l'exportation. 

2. Il faudrait que Ie Conseil national de recherches rende ses 
programmes, ses installations et son personnel plus accessibles et 
plus utiles aux entreprises d'envergure moyenne, particulierement 
celles des branches de la construction des machines et des materiels 
de transport. 

3. L'Administration federale devrait creer un nouveau poste, celui 
d'Agent de technologie etrangere (ATE). Les ATE pourraient etre des 
cadres des programmes d'aide a la recherche industrielle du CNRC, 

et seraient detaches aupres du ministere des Affaires exterieures. 
Ces agents, en poste dans de grands pays industriels, complete­
raient le travail des conseillers scientifiques. Ils seraient charges de 
suivre l'evolution des technologies industrielles, dont 99 pour cent 
sont developpees dans des laboratoires a l'etranger (y compris ceux 
des universitas et du secteur public), en accordant une attention 
particuliere acelles qui ouvrent des possibilites anotre industrie, ou 
qui pourraient la menacer. Ils devraient egalement fournir aux 
entreprises canadiennes, sur demande, des renseignements techni­
ques precis. Leur activite serait defensive, en permettant aux 
entreprises canadiennes de se maintenir au niveau des progres 
etrangers, et aussi offensive, en analysant Ie savoir-faire technique 
etranger utilisable par notre industrie, et en lui designant les 
domaines prioritaires de R-D. 

4. Les autorites federales devraient mettre en vigueur un regime 
fiscal facilitant l'emission d'actions par les entreprises emergentes, 
pour se procurer des capitaux. Cette methode permettrait de pallier 
la penurie chronique de fonds de roulement des entreprises emer­
gentes en expansion rapide. La reduction du taux d'endettement 
accroitrait leur stabilite et leurs chances de succes. Elle permettrait 
egalernent de pallier les difficultes des entreprises nouvelles dont le 
chiffre d'affaires n'est pas suffisant pour tirer parti des programmes 
d'incitation officiels. 

5. Lors de la mise sur pied des nouveaux Programmes de possibilites 
industrielles, l'Administration federale devrait attenuer l'effet du 
critere de «fardeau important» du Programme d'expansion des 
entreprises, sinon l'abroger, tout au moins a propos des PME aux 
activites de pointe realisant des projets d'innovation a long ou 
moyen terme. Ainsi ces entreprises emergentes financierement les 
plus viables deviendraient-elles admissibles aux programmes d'aide 
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a l'innovation. Le Canada pourrait s'appuyer sur ces entreprises, 
qui disposent deja d'un potentiel d'innovation dynamique et d'une 
structure qui la favorise. L'Administration federale devrait coordon­
ner les efforts en vue d'accelerer et d'assouplir Ie mecanisme 
d'octroi, accepter certains risques et surveiller de pres les depenses, 

6. L'Administration federale devrait offrir, peut-etre par Ie truche­
ment des Programmes de possibilites industrielles, un financement 
a l'expansion des PME de pointe au Canada meme plutot qu'a 
l'etranger, lorsque cela convient. Ce financement permettrait de 
compenser les avantages de l'expansion a l'etranger, tels les bons de 
developpement industriel, qui constituent une forme de finance­
ment non imposable disponible dans les pays d'outre-mer. 11 est 
inevitable que l'entreprise emergente etablisse une filiale a l'etran­
ger au debut de son expansion, afin de se faire connaitre dans un des 
grands pays outre-frontieres. Les fonds canadiens devraient done 
encourager l'entreprise a implanter son installation suivante au 
Canada, pour y creer des emplois. 

7. Vers la fin des annees 1970, quelques gouvernements provinciaux 
ont pris conscience d'une lacune des programmes federaux de 
soutien des PME des secteurs de pointe, puis, recemment, se sont 
efforces d'y rernedier. L'Administration federale devrait considerer 
la possibilite d'y intervenir de nouveau publiquement, en accordant 
un ensemble d'aide complet a ce groupe d'entreprises, en vertu du 
principe selon lequella totalite est plus grande que la somme de ses 
parties. Cette action necessiterait des negociations tant avec les 
entreprises, comme cela se pratique en Europe, qu'avec les gouver­
nements provinciaux. 11 est necessaire d'harmoniser et, dans cer­
tains cas, de rationaliser l'octroi d'une aide financiere aux PME du 
secteur de pointe d'un bout a l'autre du pays, afin d'eviter une 
rivalite deplorable entre les programmes d'aide des provinces, et de 
supprimer ou de reduire les traitements preferentiels. 

8. L'Administration federale devrait offrir des conseils en gestion 
aux entreprises emergentes de pointe qui font une premiere de­
mande de subvention. 

9. 11 faudrait que l'Administration federale prepare sans retard la 
mise en vigueur de mesures contrebalancant ou diminuant conside­
rablement les effets dissuasifs en matiere d'exportation de certaines 
regles fiscales, en particulier l'imposition anticipee des recettes 
faites a l'etranger, de meme que la double imposition des Canadiens 
vendant leurs produits outremer ou y executant des contrats. 

10. Les autorites federales devraient accorder la priorite entiere a 
l'etude des mesures d'incitation a l'exportation appliquees par les 
autres pays industrialises, Elles devraient fournir une aide techni­
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que pour l'analyse preliminaire des marches etrangers, des lignes de 
conduite aux PME effectuant de la R-D au Canada et des credits pour 
la constitution de stocks, et leur procurer des liquidites, a un niveau 
au moins egal a celui dont beneficient les PME des autres pays tres 
industrialises. Comme l'industrie canadienne n'a qu'une experience 
limitee de l'exportation vers les marches industriels, il conviendrait 
peut etre de subventionner l'elaboration de programmes de forma­
tion de specialistes-conseils en exportation et de directeurs des 
exportations, comme on en exploite en Europe. 

11. Pour surmonter les difficultes causees par la faible envergure 
des PME de pointe canadiennes et leur specialisation etroite, les 
autorites federales devraient preter, a fonds perdus, jusqu'a 75 pour 
cent des frais de contentieux que les entreprises emergentes doivent 
acquitter: a) lors de l'acquisition, de la fusion ou d'une operation en 
coparticipation, entre deux PME de pointe canadiennes ou plus, a 
condition que ces actions accroissent leur dynamisme et leur poten­
tiel d'exportation, et b) lors de l'acquisition de PME etrangeres par 
une entreprise de pointe canadienne, ou leur operation en copartici­
pation, a condition qu'il en resulte un accroissement du potentiel 
canadien de la firme interessee. 

12. L'Administration federale devrait s'assurer que les PME de 
pointe connaissent bien les programmes et mecanismes officiels 
d'aide a leurs efforts d'innovation et activites voisines. 

13. II faudrait que Ie ministere federal des Approvisionnements et 
Services mette sur pied, de concert avec ses homologues provin­
ciaux, un concours annuel d'attribution de prix ades fonctionnaires 
federaux, provinciaux ou municipaux (leur conferant du prestige et 
meme des recompenses pecuniaires) pour leurs propositions imagi­
natives d'approvisionnement du secteur public par les PME de 
pointe, developpant ainsi leur potentiel d'innovation. 

14. L'Administration federale devrait faciliter sans retard l'immi­
gration de specialistes tres qualifies ou de travailleurs des metiers 
ou il y a penurie, lorsque les PME de pointe en font la demande. 

Nos grands moyens d'information devraient egalement partici­
per a cet effort, et faire connaitre au public canadien les reussites de 
son industrie, developpant ainsi la fierte nationale; la presse, et 
surtout les reseaux de television, devraient presenter regulierement 
de brefs comptes rendus sur les succes des PME de pointe, et des 
reportages a leur sujet. 

Le meilleur investissement que notre pays pourrait faire en vue 
de sa prosperite future consisterait a soutenir le developpement des 
entreprises ernergentes et a favoriser l'apparition de nouvelles. La 
sensibilisation du public aux potentialites de ces firmes Ie rendra 
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plus attentif a leurs besoins et a leurs problemas et developpera la 
volonte collective de faire fond sur leur potentiel et leur dynamisme. 
Cette action serait un pas dans la bonne direction, celIe de l'epa­
nouissement regional et national. Elle suivrait le principe de 
l'adaptation positive, et favoriserait l'economie de marche et le 
regime du libre echange. 
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Annexes 

Annexe A - Questionnaire telephoriique utilise pour les entre­
vues des pdg d'entreprise ernergente effectuant de la R-D. 

Nom de l'entreprise _
 
Emplacement _
 
Informateur _
 
N° de telephone _
 

A.	 Envergure et theme de la R-D 
1.	 Combien de scientifiques, d'ingenieurs et de techniciens af­

fectez-vous actuellement aux travaux de R-D internes, en 
termes d'annees-personnes? 
Sc.: Ing.: Tech.: _ 

2.	 Combien d'annees-personnes avez-vous affectees aux travaux 
de R-D en 1975? 

3.	 Quelle est la repartition de vos depenses de R-D? 
recherche % developpement % 
a) en ce qui concerne la recherche effectuee, quel est le 

pourcentage
 
de la recherche fondamentale? %
 
de la recherche appliquee? %
 

b)	 en ce qui concerne Ie developpement, quel pourcentage va: 
1° a la creation de nouveaux produits? % 
2° a l'amelioration et a l'adaptation de produits 
existants? % 
3° a des activites voisines? % 

4.	 En ce qui concerne les nouveaux produits, quel pourcentage 
represente en fait des imitations? 

5.	 Etablissez-vous un budget fixe pour les travaux de R-D? 
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6.	 Quel pourcentage des annees-personnes affectees aux tra­
vaux de R-D est consacre a des domaines ou vous avez deja 
une certaine experience commerciale? % 

7.	 Quel pourcentage des annees-personnes est consacre a des 
projets urgents ou tres prioritaires? % 
de priorite moyenne? % 
de faible priorite? % 

8.	 D'ou proviennent les idees etayant vos projets de R-D? 
9.	 Quel pourcentage des annees-personnes affectees aux tra­

vaux de R-D est oriente vers des domaines que vous connais­
sez tres bien? % 

10.	 Compte tenu des risques d'echec commercial, comment juge­
riez-vous vos projets de R-D? 

a risques a risques a risques 
___% eleves % moyens % faibles 

11.	 Quel pourcentage de votre chiffre d'affaires vos depenses de 
R-D representent-elles? % 

B.	 Sources d'information technique 
1.	 En ce qui concerne les travaux de R-D internes, quel genre de 

collaboration obtenez-vous d'autres entreprises ou des orga­
nismes de recherche? 
a) tres limitee ou nulle 
b) spontanee, mais temporaire 
c) systematique et structures 

2.	 Faites-vous appel a des sous-traitants pour l'execution de vos 
travaux de R-D? 

Frequence au cours des 
Non Qui 2 dernieres annees 

a) etablissements de 
recherches provinciaux
 

b) universites (lesquelles")
 
c) le CNRC
 

d) autres etablissements
 
federaux (lesquels")
 

e) cabinets d'ingenieurs
 
ou de consultants
 

D autres agents (precisez)
 
3.	 Quel pourcentage des travaux de R-D est donne en sous­

traitance? % 
4.	 Quel est l'objet ou l'orientation de ces travaux externes? 

5.	 Avez-vous de la difficulte a trouver les sous-traitants appro­
pries? 

C.	 Soutien de l'"Etat et financement de la R-D 
1.	 Quelle est la source de financement de vos travaux de R-D? 
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benefices non distribues _ 
sources privees externes (contrats) _ 
Administration provinciale _ 
Administration federale _ 
autres sources (precisez) _ 

2.	 Les mesures fiscales des budgets des trois dernieres annees 
vous ont-elles aide a poursuivre vos travaux de R-D? 
Non Oui (de quelle faconr) _ 
Ont-elles ete deterrninantes? _ 

3. Avez-vous eu recours a des programmes federaux ou provin­
ciaux pour etayer vos efforts de R-D? 
Lesquels? 
Dans quelle mesure vous ont-ils ete utiles? 

D.	 Evaluation des travaux de R-D 
1.	 Vos travaux de R-D ont-ils debouche sur la mise au point de 

nouveaux produits au cours des annees 1970? (<<nouveaux» du 
point de vue tant de la technologie que de la commercialisa­
tion) 
Dans l'affirmative, combien? _ 
Votre entreprise s'interessait-elle a l'obtention d'un brevet 
pour ces produits, et combien en a-t-elle obtenus? 
Combien de ces produits ont-ils obtenu le succes commercial? 

2.	 Jugez-vous que vos efforts en matiere de R-D ont ete determi­
nants pour la survie et le succes de votre entreprise au cours 
de la derniere decennie? 
determinants 1 2 3 4 5 negligeables 

3.	 Au cours des trois prochaines annees, quelle evolution pre­
voyez-vous en matiere d'effectifs de R-D? 
______% d'accroissement/de reduction (rayez le mot 
inutile) 

4.	 Prevoyez-vous un changement majeur dans Ie role ou l'orien­
tation des travaux de R-D? 
Dans l'affirmative, veuillez preciser. 

5.	 Vous a-t-il ete difficile d'attirer et de retenir le personnel 
affecte aux travaux de R-D? 

6.	 Croyez-vous que l'Administration devrait adopter des me­
sures supplementaires, ou modifier les mesures actuelles, 
pour etayer vos efforts de R-D? 
Dans l'affirmative, quelles modifications preconisez-vous? 

E.	 Renseignements generaux 
1.	 Au total, votre entreprise compte combien de salaries? 

au Canada: a l'etranger: _ 
2.	 Quel etait ce nombre en 1975? 
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3.	 Au niveau de l'emploi, quels changements prevoyez-vous au 
cours des cinq prochaines annees? % 
Sur quelles bases fondez-vous vos previsions? 

4.	 A quel niveau evalueriez-vous la concurrence a laquelle fait 
face votre entreprise? 
tres forte 1 2 3 4 5 6 7 negligeable 

5.	 Comment avez-vous reussi a maintenir votre avance par 
rapport a vos concurrents? En raison: 
des innovations techniques internes 
de la competence de votre service de commercialisation 
des licences acquises a l'exterieur 
d'autres facteurs (precisez) 

6.	 Comment evalueriez-vous la profitabilite de votre entreprise, 
de 1977 a 1979, par rapport: 
a) avos principaux concurrents canadiens 

superieure equivalente inferieure 
b)	 a l'ensemble du secteur de fabrication canadien: 

superieure equivalente inferieure 
(cette evaluation doit tenir compte de ce que vous jugez 
etre la meilleure facon d'evaluer les benefices de votre 
genre d'entreprise). 
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Annexe B - Questionnaire telephonique utilise pour les entre­
vues des pdg d'entreprise emergente de construction de ma­
chines. 

Nom de l'entreprise _ 
Emplacement _ 
Informateur _ 
N° de telephone _ 

A.	 R -D, conception et etudes techniques 
1.	 Votre entreprise rcalise-L-elle des travaux de R-D internes? 

a)	 Dans l'affirmative, combien d'annees-personnes (de scien­
tifiques, d'ingenieurs, de techniciens) affectez-vous actuel­
lement aces travaux? 

b) Combien d'annees-personnes affectiez-vous aux travaux 
de R-D en 1975? 

c) QueUe est la repartition de vos depenses de R-D?: 
recherche: % developpement: % 
i)	 en ce qui concerne la recherche, quel est Ie pourcentage 

de la recherche 
fondamentale?: % appliquee": % 

ii)	 en ce qui concerne de developpement, quel pourcentage 
va: 
1) a la creation de nouveaux produits? % 
2) a l'amelioration et a l'adaptation de produits exis­

tants? % 
3) a des activites voisines % 

d) En ce qui concerne les nouveaux produits, quel pourcen­
tage represente en fait des imitations? % 

e) D'ou proviennent les idees etayant vos projets de R-D? 
f) Avez-vous tire profit des incitations fiscales a l'investisse­

ment	 de R-D? Dans la negative, pour quelles 
. ?raIsons. _
 

QueUes sont les ameliorations que vous souhaiteriez au
 
chapitre des incitations fiscales a la R-D?
 

2.	 Votre entreprise possede-t-eUe Ie potentiel de conception et 
d'etudes techniques necessaire a l'elaboration: 

Qui Non 
de dessins industriels? 
de specifications de produits et de machines? 
de specifications de materiaux et de pieces? 
de methodes de production? 
de methodes de controle de la qualite? 

3.	 Quel pourcentage de votre chiffre d'affaires resulte de pro­
duits 
de votre conception? % 
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concus par les clients? %
 
concus ailleurs (notamment par les bailleurs de licences)?
 
-----_%
 

4.	 Faites-vous appel a des etablissements exterieurs pour vos 
travaux de R-D ou de conception? 

Frequence au cours des 
Qui Non 2 dernieres annees 

a) etablissements publics-- - ­
provinciaux
 

b) universites (lesquelles'')
 
c) le CNRC
 

d) autres organismes
 
federaux (lesquels")
 

e) bureaux d'ingenieurs ou de consultants
 
f) autres organismes
 

Dans l'affirmative, quel est le but de la R-D effec­
tuee a l'exterieur? 

B.	 Innovations et nouveaux produits 
5.	 Au cours des annees 1970, avez-vous recu l'aide d'un pro­

gramme d'aide federal ou provincial a vos efforts d'innova­
tion? 
a) Lesquels? Quand? 
b) Dans quelle mesure ces programmes ont-ils ete determi­

nants pour l'expansion de votre entreprise? 
c) Dans quelle mesure ces programmes pourraient-ils mieux 

repondre avos besoins? 
6.	 Au cours des annees 1970, avez-vous fabrique de nouveaux 

produits (du point de vue tant technique que commercial)? 
a) Dans l'affirmative, combien? _ 
b) Pour combien de ces produits vouliez-vous demander des 

brevets et avez-vous reussi a en obtenir? 
c) Combien de ces produits ont ete couronnes de succes sur le 

plan commercial? 
d)	 Quel pourcentage de votre chiffre d'affaires representent 

ces nouveaux produits? % Quel est le pour­
centage resultant des exportations? % 

e)	 Pourriez-vous nommer et decrire brievement votre princi­
pale innovation en matiere de produits? _ 

f)	 Quel est le caractere exclusif ou different de cette innova­
tion? 

g)	 Quand votre propre entreprise a-t-elle lance ce produit 
pour la premiere fois? _ 
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C.	 Marches et concurrence 
7. Vos	 exportations representent quel pourcentage de votre 

chiffre d'affaires? % 
a) Comment ce pourcentage a-t-il evolue au cours des cinq 

dernieres annees? % 
b) Recherchez-vous	 activement des debouches a l'exporta­

tion? 
aux Etats-Unis? _ 
ailleurs? _ 

8.	 En ce qui a trait avos ventes canadiennes, votre marche 
s'etend-il a l'ensemble du pays? 

Est-ce que plus de 50 pour cent de vos ventes au pays sont
 
realisees a l'echelle locale? _
 
Dans quel secteur effectuez-vous l'essentiel de vos ventes au
 
Canada?
 

Les marches publics sont-ils ou deviennent-ils d'importance 
cruciale pour votre entreprise? 

9.	 Quelles sont les principales sources de concurrence pour vos 
produits? 
a) i) importations des E.-U. d'Europe -- ­

du Japon: d'autres pays __­
ii) produits d'autres entreprises du Canada 

en mains canadiennes ----- ­
filiales etrangeres _ 

b) Combien de concurrents serieux votre propre entreprise 
affronte-t-eIIe? 

c) Quelle est selon vous, Ie degre de cette concurrence? 
10.	 Quel est Ie facteur determinant de votre avance sur vos 

concurrents: Comportement technique du produit, commer­
cialisation, prix, capacite de production, ou autre facteur? 
a) pourquoi? 
b) quel est Ie second facteur en importance? 

D.	 Renseignements generaux 
11.	 En ce qui concerne vos salaries:
 

a) quel est leur nombre actuel?
 
au Canada a l'etranger _ 

b) quel etait leur nombre en 1976? 
c) quelle croissance de ces effectifs prevoyez-vous d'ici 1985? 
d) quelles sont les principaux obstacles a la croissance de 

votre entreprise? 
12.	 Votre entreprise a-t-elle des objectifs generaux a long terme? 

Dans l'affirmative, veuillez les decrire brievernent (chiffre 
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d'affaires, exportations, specialisation ou diversification, R­

D, expansion de l'usine).
 
Comment prevoyez-vous atteindre ces objectifs?
 

13.	 Votre entreprise se trouve-t-elle sous la mainmise d'une 
autre societe? 
Dans l'affirmative, quels sont les nom et nationalite de cette 
societe?	 _ 

Vos benefices sont-ils comptabilises separement de celle-ci? 
14. Quel pourcentage de votre fabrication est de la production sur 

mesures ou a la piece % 
en courte serie % en grande serie % 
production de masse % 

15.	 Comment evalueriez-vous le niveau de vos benefices de 1977 
a 1979, par rapport: 
a) avos principaux concurrents au Canada? 

superieur equivalent inferieur 
b) a l'ensemble du secteur de fabrication canadien? 

superieur equivalent inferieur 
(cette evaluation doit tenir compte de ce que vousjugez etre la 
meilleure facon de me surer les benefices de votre genre 
d'entreprise). 
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4,80 $)
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Etude n" 39, 

Etude n° 40, 

Etude n° 41, 

Etude n" 42,
 

Etude n" 43,
 

Etude n" 44, 

Etude n" 45 

Etude n" 46, 

Etude n" 47, 

Etude n" 48, 

Observation: 

La legislation canadienne et la reduction de I'exposition aux
 
contaminants, par Robert T. Franson, Alastair R. Lucas, Lorne
 
Giroux et Patrick Kenniff, aout 1978 (SS21-1/39F, Canada: 4,00 $;
 
autres pays: 4,80$)
 
Reglementation de la salubrite de I'environnement et de
 
I'ambiance professionnelle au Royaume-Uni, aux Etats-Unis
 
et en Suede, par Roger Williams, mars 1980 (SS21-l/40F,
 
Canada: 5,00 $; autres pays: 6,00 $)
 
Le mecanisme reglementaire et la repartition des
 
competences en matiere de reglernentation des agents
 
toxiques au Canada, par G. Bruce Doern, mars 1980
 
(SS21-l/41F, Canada: 5,50 $; autres pays: 6,00 $)
 
La mise en valeur du gisement minier de la baie Strathcona:
 
Une etude de cas en matiere de decision, par Robert B. Gibson,
 
decernbre 1980 (SS21-l/42F, Canada: 8,00 $; autres pays: 9,60 $)
 
Le maillon Ie plus faible: L'aspect technologique du
 
sous-developpement industriel du Canada, par John N.H.
 
Britton et James M. Gilmour, avec l'aide de Mark G. Murphy,
 
mars 1980 (SS21-l/43F, Canada: 5,00 $; autres pays: 6,00 $)
 
La participation du gouvernement canadien a I'activite
 
scientifique et technique internationale, par Jocelyn Maynard
 
Ghent, fevrier 1981 (SS21-l/44F, Canada: 4,50 $; autres pays: 5,40
 
$)
 
Cooperation et developpement international - Les
 
universites canadiennes et I'alimentation mondiale, par
 
William E. Tossell, janvier 1981 (SS21-l/45F, Canada: 6,00 $;
 
autres pays: 7,20 $)
 
Le role accessoire de la controverse scientifique et technique
 
dans I'elaboration des politiques de I'Administration
 
federate, par G. Bruce Doern, septembre 1981 (SS21-l/46F,
 
Canada: 4,95 $; autres pays: 5,80 $)
 
Les enquetes publiques au Canada, par Liora Salter et Debra
 
Slaco, avec l'aide de Karin Konstantynowicz, juillet 1982
 
(SS21-l/47F, Canada: 7,95 $; autres pays: 9,55 $)
 
Les entreprises ernergentes: pour jouer gagnant, par Guy P.F.
 
Steed, decembre 1982 (SS21-l/48F, Canada: 6,95 $; autres pays:
 
8,35 $)
 

Les rapports annuels, tours d'horizon annuels, rapports, etudes de
 
documentation, Agenda et certaines publications hors-serie sont
 
disponibles dans les deux langues officielles. Le Catalogue des
 
publications du Conseil des sciences en fournit une liste complete,
 
classees par sujets. Le lecteur interesse peut en obtenir des exem­

plaires en s'adressant au Service des publications, Conseil des
 
sciences du Canada, 100, rue Metcalfe, 16e etage, Ottawa, Ont. KIP
 
5Ml.
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